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Mai 1991 

Monsieur Perrin Beatty 
Ministre des Communications 
300, rue Slater 
Ottawa, Ontario 
K1A 008 

Monsieur le ministre, 

Nous, soussignés, membres du Groupe de travail sur la situation 
économique de la télévision canadienne nommés à l'été 90, avons 
l'honneur de vous soumettre ce rapport. 

Nous sommes d'avis qu'il n'existe pas de recette miracle ni de recette 
unique de nature à garantir la prospérité de l'industrie de la télévision au 
Canada. Nous sommes cependant convaincus de l'utilité de mesures de 
redressement pour renforcer la télévision. Nous avons défini dans nos 
recommandations celles qui nous paraissaient les plus pertinentes et les 
plus utiles, sans ignorer que plusieurs d'entre elles dépendent de la 
volonté commune des parties intéressées, y compris les télédiffuseurs 
eux-mêmes, les organismes de soutien et de réglementation et le 
gouvernement. 

Vous n'êtes pas sans savoir qu'au cours de nos travaux, les symptômes 
du stress économique de l'industrie se sont manifestés de plus en plus 
clairement. Les mesures radicales prises par les télévisions publique et 
privée pour contenir leurs coûts n'ont pas échappé à l'attention du 
Groupe de travail et ont ajouté une nouvelle dimension à nos 
délibérations. La situation s!est exprimée avec encore plus d'éclat dans 
le marché de la télévision de langue française où une chaîne envisage 
une transaction majeure pour se tirer de l'impasse. 

Le délai et le budget impartis au Groupe de travail n'autorisaient que de 
modestes recherches. Nous avons commandé des recherches 
lorsqu'elles s'imposaient, mais pour l'essentiel nous nous sommes 
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Veuillez agréer l'expression de nos sentiments respectueux. 

J.R. (Ray) Peters M.C. 
Coprésident 

cqubs Girard 
Coprésident 

obert C. Short 
Membre 

reposés sur l'information déjà disponible et sur les renseignements que 
nous ont fournis les groupes intéressés dans leurs présentations écrites 
et orales. Par votre entremise, le Groupe de travail veut exprimer sa 
gratitude envers les personnes et les organisations qui nous ont 
présenté des mémoires (dont la liste apparaît dans l'annexe A du 
rapport) ou ont consenti à nous rencontrer (la liste des personnes que 
nous avons consultées apparaît dans l'annexe B). 

Nous croyons devoir souligner que toutes les parties intéressées ont pris 
nos travaux très au sérieux et nous ont présenté des mémoires 
solidement documentés. Outre les chaînes de télévision, nous avons 
reçu des présentations des producteurs, des syndicats d'artisans, des 
associations professionnelles de l'industrie et du milieu de la publicité. Il 
convient aussi de noter la collaboration que nous ont généreusement 
offerte le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes, Téléfilm Canada et le personnel de votre ministère. Nous 
espérons que notre rapport reflète la qualité des mémoires qu'on nous a 
présentés. 

En terminant, nous espérons que notre rapport et nos recommandations 
contribueront à rétablir la santé économique de la télévision canadienne. 

Michèle Bazin 
Membre 

zPzÇMichel Pauzé 
Membre 
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PRÉFACE 

Le Canada peut se glorifier à juste titre d'avoir édifié l'un des systèmes de 
télévision les plus étendus, les plus avancés et les plus variés au monde, 
composé d'éléments publics et privés. 

Mais le système dépasse peut-être un peu nos moyens et il est aujourd'hui 
menacé de l'intérieur et de l'extérieur. Sa meilleure chance de survie, c'est de 
produire des émissions canadiennes d'une qualité défiant toute concurrence 
- ou, pour emprunter un slogan de l'Association canadienne des radiodiffuseurs, 
« des émissions que les Canadiens voudront voir ». 

C'est un objectif ambitieux qu'on ne pourra réaliser qu'en mobilisant toutes 
les ressources du système et en formulant une stratégie industrielle dynami-
que et cohérente pour donner corps à la politique culturelle définie dans la 
nouvelle Loi sur la radiodiffusion (Projet de loi C-40). Il faut vite passer à 
l'action, ensemble et avec détermination. Le gouvernement et l'industrie 
doivent collaborer, se fixer des objectifs précis et prendre les moyens qu'il faut 
pour y arriver. 

En premier lieu, il faut donner à la Société Radio-Canada les moyens de 
remplir les fonctions qui lui sont prescrites par la loi. En tant que service public 
national, la Société Radio-Canada est la première composante de notre 
système de radiodiffusion. Depuis 1984, elle est forcée de s'adapter au 
rationnement de ses crédits parlementaires dans le cadre de la politique de 
compressions budgétaires du gouvernement du Canada. 

La situation pousse Radio-Canada à tabler de plus en plus sur la publicité, 
l'unique source de revenu de la télévision privée. Elle conduit aussi Radio-
Canada à s'écarter, par souci commercial, des émissions culturelles de haute 
tenue que les Canadiens sont en droit d'attendre de la télévision publique. 

Dans l'intérêt du public canadien et de la télévision canadienne, le Groupe de 
travail croit que Radio-Canada doit rétablir son ascendant culturel et social, 
raviver son intérêt pour les arts de la scène qu'elle a pratiquement abandon-
nés depuis une vingtaine d'années, stimuler le débat public sur les questions 
brûlantes d'une société en mutation et redevenir le phare qu'elle était pour 
l'enrichissement culturel des Canadiens. 
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La télévision privée est aussi un pilier de notre système de radiodiffusion. 
Source précieuse d'information et de divertissement, elle offre un service 
d'intérêt général qui est indispensable au tissu social et culturel du Canada. 

La télévision privée a besoin d'un environnement économique stable pour 
jouer son rôle dans le système. Il lui faut sans cesse enrichir la qualité des 
émissions qu'elle offre au public et aux annonceurs et étendre l'envergure de 
ses opérations. Pour y arriver, l'industrie doit pouvoir s'autofinancer et 
persuader le milieu financier qu'elle continuera de se développer. À moins de 
solides assises financières, la télévision privée sera incapable de remplir sa 
mission. 

Notre télévision, tant publique que privée, fait face à de graves difficultés 
financières. Il est de première importance qu'elle soit en santé pour continuer 
de produire et de diffuser des émissions canadiennes qui répondent aux 
besoins du public et enrichissent notre culture et la vie de notre société. 

Il faut améliorer la rentabilité de la télévision de langue anglaise de manière 
qu'elle puisse produire davantage d'émissions canadiennes. La télévision de 
langue française a toujours offert une quantité prodigieuse d'émissions de 
son cru qui lui ont gagné de fidèles audiences, mais sa base financière est 
aujourd'hui compromise et doit être renforcée. 

Enfin, les télévisions publique et privée doivent être en mesure de soutenir 
l'industrie de la production indépendante, qui peut être la clé de l'énorme défi 
que pose aujourd'hui la programmation de la télévision. 

C'est pour débrouiller ces questions compliquées que le ministre des Com-
munications, l'honorable Marcel Masse, a nommé ce Groupe de travail au 
cours de l'été 1990. Le ministre nous a donné instruction : 

• 	premièrement, d'examiner les assises financières du 
système canadien de télédiffusion et [de faire] ensuite 
des recommandations destinées à maintenir la vigueur 
et le dynamisme des télédiffuseurs privés et publics du 
Canada. Ces recommandations doivent tenir compte de 
la concurrence à laquelle ce milieu fait face, notamment 
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surie marché francophone restreint, et des effets proba-
bles des innovations technologiques comme le dévelop-
pement des satellites de radiodiffusion directe ; et 

• 	deuxièmement, d'examiner et de faire des recomman- 
dations au ministre sur : 

a) le rôle de la publicité dans le système 
canadien de la télédiffusion, ce qui com-
prend sans toutefois s'y limiter, les évalua-
tions des tendances qui se dessinent dans 
le domaine des recettes publicitaires et de 
la taille des marchés ainsi que des facteurs 
linguistiques qui ont une incidence sur la 
rentabilité des télédiffuseurs ; 

b) les répercussions suries recettes des 
télédiffuseurs que pourrait occasionner 
l'arrivée de nouveaux télédiffuseurs et la 
capacité du système de télédiffusion d'in-
tégrer de nouveaux services ; 

C) le bien-fondé des buts, objectifs, cri-
tères et procédures opérationnels du 
Fonds de développement d'émissions 
canadiennes de télévision, ce qui com-
prend sans toutefois s'y limiter, l'évalua-
tion des conditions d'accès à ce fonds, la 
disponibilité et la réussite des productions 
financées par ce fonds ainsi que l'inci-
dence de de programme d'aide sur les 
objectifs de la radiodiffusion ; 

d) l'impact économique et les options de 
financement des services de programma-
tion télévisée complémentaires. 



Au cours de notre travail, nous avons constaté qu'il n'existe pas de solutions 
miracles à la situation difficile de la télévision canadienne, mais il est possible 
d'apporter des correctifs qui lui permettront de rétablir sa position économi-
que. Nous croyons fermement qu'une bonne partie des solutions sont entre 
ses propres mains. Elle ne peut à elle seule conjurer le marasme de 
l'économie canadienne, mais elle peut mettre un peu plus de chances de son 
côté. 

Le Groupe de travail, par sa seule présence, en a déjà fait la preuve. 
Beaucoup de radiodiffuseurs nous ont dit qu'ils ont été forcés de se pencher 
davantage sur leurs problèmes financiers pour répondre à nos questions. Ils 
ont d'abord pris conscience de la gravité de la menace qui pèse sur le 
système tout entier, public et privé. Puis la lumière a commencé à se faire sur 
des problèmes qui semblaient jusque-là insolubles. N'aurions-nous fait rien 
de plus, nous aurions le sentiment d'avoir joué un rôle utile. 
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CHAPITRE 1 

PRINCIPES ET ÉVOLUTION DU SYSTÈME CANADIEN 
DE RADIODIFFUSION 

Principes 

Le système canadien de la radiodiffusion repose sur quelques grands 
principes généraux : 

• les ondes sont propriété publique et l'usage d'une fré-
quence est un privilège qu'on ne peut exercer que dans 
l'intérêt public ; 

III 	le système doit appartenir aux Canadiens ; 

111 	tous les Canadiens doivent avoir accès au service ; 

III 	le système doit compter sur un financement de source 
publique et privée ; 

• les émissions doivent être canadiennes et de qualité, 
mais les Canadiens doivent aussi avoir accès à des 
émissions étrangères de qualité. 

Les gouvernements, comités parlementaires, commissions royales et grou-
pes consultatifs qui ont eu à se prononcer sur la politique de radiodiffusion 
depuis 60 ans ont tous réaffirmé ces principes, à peu près dans les mêmes 
termes. 

Dès l'origine, on a conçu le système de la radiodiffusion comme une seule 
entité. L'idée de système unique a été inscrite dans la première loi traitant 
explicitement de radiodiffusion au Canada : la Loi sur la radiodiffusion de 
1932. Celle de 1958 a conféré aux secteurs public et privé un statut équivalent 
sous un organisme de réglementation indépendant (le Bureau des gouver-
neurs de la radiodiffusion, devenu le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes), mais le Parlement a confirmé l'intention 
de la première loi dans la Loi sur la radiodiffusion de 1968, et de nouveau dans 
le projet de loi C-40, la nouvelle Loi sur la radiodiffusion (ci-après appelée la 
Loi) ratifiée par le Parlement le 1er février 1991. L'article 3 (2) précise : 
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Il est déclaré en outre que le sytème canadien de 
radiodiffusion constitue un système unique et que la 
meilleure façon d'atteindre les objectifs de la politique 
canadienne de radiodiffusion consiste à confier la régle-
mentation et la surveillance du système canadien de 
radiodiffusion à un seul organisme public autonome. 

La Loi reconnaît donc deux secteurs : le public et le privé. Le secteur public 
comprend principalement le service national de radiodiffusion de la Société 
Radio-Canada et les services provinciaux de télévision éducative. Le secteur 
privé se compose de trois grands éléments : les stations et réseaux de radio 
et de télévision conventionnelles, les réseaux de satellites et les 
câblodistributeurs. 

Les deux secteurs de la radiodiffusion ont les mêmes objectifs, énumérés à 
l'article 3 de la nouvelle Loi. Ils visent à: 

sauvegarder, enrichir et renforcer la struc-
ture culturelle, politique, sociale et éco-
nomique du Canada, 

(ii) 	favoriser l'épanouissement de l'expres- 
sion canadienne en proposant une très 
large programmation qui traduise des at-
titudes, des opinions, des idées, des va-
leurs et une créativité artistique cana-
diennes, qui mette en valeur des divertis-
sements faisant appel à des artistes ca-
nadiens et qui fournisse de l'information et 
de l'analyse concernant le Canada et 
l'étranger considérés d'un point vue ca-
nadien, 

(iii) 	par [leur] programmation [...] répondre 
aux besoins et aux intérêts, et refléter la 
condition et les aspirations des hommes, 
des femmes et des enfants canadiens, 



notamment l'égalité sur le plan des droits, 
la dualité linguistique et le caractère 
multiculturel et multiracial de la société 
canadienne ainsi que la place particulière 
qu'y occupent les peuples autochtones, 

(iv) demeurer aisément adaptable aux pro-
grès scientifiques et techniques. 

À titre de radiodiffuseur public national, la Société Radio-Canada a des 
obligations plus strictes que les radiodiffuseurs privés. L'article 3 (1)(m) de la 
Loi stipule que sa programmation doit : 

(i) être principalement et typiquement cana-
dienne, 

(ii) refléter la globalité canadienne et rendre 
compte de la diversité régionale du pays, 
tant au plan national qu'au niveau régio-
nal, tout en répondant aux besoins parti-
culiers des régions, 

(iii) contribuer activement à l'expression cul-
turelle et à l'échange des diverses formes 
qu'elle peut prendre, 

(iv) être offerte en français et en anglais, de 
manière à refléter la situation et les besoins 
particuliers des deux collectivités de lan-
gue officielle, y compris ceux des minori-
tés de l'une OU l'autre langue, 

(y) 	chercher à être de qualité équivalente en 
français et en anglais, 

(vi) contribuer au partage d'une conscience et 
d'une identité nationales, 
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(vii) être offerte partout au Canada de la ma-
nière la plus adéquate et efficace, au fur et 
à mesure de la disponibilité des moyens, 

(viii) refléter le caractère multiculturel et 
multiracial du Canada. 

Les réseaux et les entreprises de programmation privés sont tenus de 
« contribuer de façon notable à la création et à la présentation d'une 
programmation canadienne tout en demeurant réceptifs à l'évolution de la 
demande du public, dans la mesure où leurs ressources financières et autres 
le leur permettent ». (article 3 (1)(s) 

Les câblodistributeurs, que la Loi désigne comme des « entreprises de dis-
tribution », doivent : 

donner priorité à la fourniture des services 
de programmation canadienne, et ce en 
particulier par les stations locales cana-
diennes, 

(ii) 	assurer efficacement, à l'aide des techni- 
ques les plus efficientes, la fourniture de la 
programmation à des tarifs abordables, 

(iii) 	offrir des conditions acceptables relative- 
ment à la fourniture, la combinaison et la 
vente des services de programmation qui 
leur sont fournis, aux termes d'un contrat, 
par les entreprises de radiodiffusion, 

(iv) peuvent, si le [CRTC] le juge opportun, 
créer une programmation - locale ou autre 
- de nature à favoriser la réalisation des 
objectifs de la politique canadienne de 
radiodiffusion, et en particulier à permet-
tre aux minorités linguistiques et culturel-
les mal desservies d'avoir accès aux ser-
vices de radiodiffusion. 



Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) est chargé de réglementer et de surveiller le système canadien de 
radiodiffusion en vue de mettre en oeuvre la politique canadienne de 
radiodiffusion. 

Dans la partie Il de la Loi, qui définit la « mission et [les] pouvoirs » du Conseil, 
le Parlement charge l'organisme de réglementation d'exercer ses fonctions 
avec souplesse et de: 

a) tenir compte des caractéristiques de la 
radiodiffusion dans les langues française 
et anglaise et des conditions différentes 
d'exploitation auxquelles sont soumises 
les entreprises de radiodiffusion qui diffu-
sent la programmation dans l'une ou l'autre 
langue; 

b) tenir compte des préoccupations et des 
besoins régionaux; 

c) pouvoir aisément s'adapter aux progrès 
scientifiques et techniques; 

d) favoriser la diffusion à l'intention des Ca- 
nadiens; 

e) favoriser la présentation d'émissions ca- 
nadiennes aux Canadiens; 

f) permettre la mise au point de techniques 
d'information et leur application ainsi que 
la fourniture aux Canadiens des services 
qui en découlent; 

tenir compte du fardeau administratif 
qu'elles [la réglementation et la sur-
veillance] sont susceptibles d'imposer aux 
exploitants d'entreprises de radiodiffusion. 

g) 
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Évolution 

Il serait superflu de retracer dans le détail l'histoire de la radio et de la 
télévision au Canada. Le Groupe de travail [Caplan-Sauvageau] sur la 
politique de la radiodiffusion a déjà largement couvert le sujet. Nous nous 
contenterons de rappeler les événements plus récents qui sont pertinents au 
mandat de ce Groupe de travail. 

En septembre 1985, le CRTC a autorisé CFCF Inc., propriétaire de la station 
CFCF, affiliée montréalaise du réseau CTV et d'entreprises de câblodistribution 
et de production, à exploiter le second réseau privé de télévision de langue 
française, Télévision Quatre Saisons. Il a aussi émis des permis aux stations 
CFRE-TV, de Regina, et CFSK-TV, de Saskatoon. 

L'année suivante, en mai, le CRTC a autorisé CHMI-TV, de Portage-la-
Prairie, au Manitoba, à offrir un quatrième service de télévision dans la région 
de Winnipeg. 

En janvier 1987, un troisième service a été introduit en Nouvelle-Écosse et 
au Nouveau-Brunswick avec l'établissement de CIHF-TV, couvrant Halifax, 
Saint-Jean, Fredericton et Moncton. 

En mars 1987, à la suite d'une longue série d'audiences publiques l'automne 
précédent, le CRTC a renouvelé les licences des réseaux Radio-Canada et 
CTV. Notant que le succès de ce réseau privé avait permis à ses affiliés de 
compter « parmi les stations de télévision les plus grosses et les plus 
rentables au Canada », le CRTC a exigé qu'il « contribue beaucoup plus au 
système de radiodiffusion ». CTV s'est engagé à investir 403 millions de 
dollars sur cinq ans en programmation canadienne, soit 75 % de plus qu'au 
cours des cinq années précédentes, et le CRTC en a fait une de ses 
conditions de licence. 

Deux ans plus tard, en avril 1989, le CRTC a renouvelé les permis des 
stations affiliées aux réseaux anglais et français de Radio-Canada et à CTV. 
À celles de CTV, il a imposé des obligations additionnelles au titre de la 
programmation canadienne. Il a aussi renouvelé les permis des stations 
indépendantes de langue anglaise. 
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En janvier 1987, le CRTC a approuvé le transfert de propriété de la plus 
importante station privée de langue française au Canada, Télé-Métropole, au 
Groupe Vidéotron Ltée, le plus gros câblodistributeur du Québec. Le nouveau 
propriétaire, dès lors la plus grande entreprise de radiodiffusion au Québec, 
a promis d'investir 55 millions de dollars sur cinq ans en programmation, soit 
30 millions de plus que la station s'était engagée à dépenser à l'occasion du 
renouvellement de son permis un an plus tôt. Télé-Métropole était la station 
la plus rentable du Canada, et la station-mère et première actionnaire du 
réseau privé TVA. 

En mai 1987, CFPL-TV, de London, en Ontario, a été autorisée à se détacher 
de Radio-Canada. La station a commencé à exploiter un service indépendant 
l'année suivante, en septembre 1988. CBLN, station-relais de Radio-Canada 
autorisée en 1987, a commencé le même mois à exploiter un service de 
télévision à London. 

Le 30 novembre 1987, le CRTC a autorisé un service de télévision à péage 
et neuf services spécialisés, dont un canal de météo, un canal de nouvelles 
de langue anglaise et le canal TV5. Celui-ci, placé sous la direction d'un 
consortium formé de Radio-Canada, Radio-Québec, Télé-Métropole, Cogéco, 
Quatre Saisons, TV Ontario, l'Office national du film et Film Sat*, offre des 
programmes des pays de langue française. Le CRTC a en même temps 
autorisé The Sports Channel et MuchMusic à passer du service optionnel au 
service de base du câble, leur donnant accès à tous les foyers câblés au 
Canada. 

Le Groupe de travail sur la politique de la radiodiffusion, dans son rapport de 
juin 1986, a proposé de remplacer la notion classique du « système unitaire » 
par celle d'un « système composite », attribuant un rôle précis à chacun des 
éléments de la radiodiffusion canadienne, de même qu'aux secteurs privé et 
public conventionnels. 

Il a aussi proposé de reconnaître la télévision communautaire comme « un 
secteur distinct à l'intérieur du système, sur un pied d'égalité avec les 
secteurs public et privé dont elle est le complément ». Il a recommandé 
d'établir un nouveau service public, non commercial, de langue française et 
de langue anglaise, TV Canada/Télé-Canada, transmis au câble par satellite, 

* Groupe privé représentant les producteurs indépendants. 
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pour « corriger le déséquilibre actuel de la télévision au Canada au profit des 
émissions étrangères ». 

Le rapport a reçu l'aval du Comité permanent de la Chambre des communes 
sur la culture et les communications, qui a recommandé en outre « d'établir 
une politique claire » sur la concurrence et la concentration dans l'industrie 
de la radiodiffusion. 

Le 23 juin 1988, éclairé par les recommandations des deux organismes, le 
gouvernement a publié un document de politique générale sur la télévision 
intitulé Des voix canadiennes pour un choix véritable et déposé le projet de 
loi C-136 modifiant la Loi sur la radiodiffusion. 

Le document de politique générale développait trois grands thèmes : 
▪ la nécessité d'amplifier la présence canadienne dans 

les émissions dramatiques et de variété aux heures de 
grande écoute à la télévision de langue anglaise, d'aider 
la télévision de langue française à continuer de présenter 
des émissions originales de qualité, et d'offrir des ser-
vices complémentaires répondant aux besoins qui ne 
sont pas satisfaits par la télévision grand public; 

• suivant les principes de « l'équité » et de « l'égalité 
d'accès », la reconnaissance du caractère économique 
et culturel différent des télévisions de langue anglaise et 
de langue française et l'obligation de la télévision de 
refléter non seulement la dualité linguistique du Canada, 
mais aussi son caractère multiculturel et le rôle particulier 
des peuples autochtones; et 

• le progrès technique ; reconnaissant que la diffusion 
déborde les techniques classiques de transmission par 
la voie des airs, la politique canadienne de la radio-
télévision doit être « techniquement neutre » et reposer 
sur son contenu plutôt que sur la forme de sa diffusion. 



Le projet de loi C-136 n'a pu être ratifié par le Sénat avant les élections 
générales de 1988. Modifié et rebaptisé C-40, il a été sanctionné par le 
Parlement en février 1991, devenant la nouvelle Loi sur la radiodiffusion. 

C'est sur cette toile de fond que le Groupe de travail actuel a entrepris 
d'exécuter le mandat que lui a confié le ministre des Communications, 
monsieur Marcel Masse. 
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CHAPITRE II 

LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE LA 
TÉLÉVISION CANADIENNE 

La télévision publique et privée au Canada traverse une mauvaise période et 
ses lendemains ne seront pas meilleurs si on ne s'empresse pas de redresser 
la situation. 

La rentabilité de la télévision privée est au déclin depuis cinq ans et tout 
indique qu'elle continuera de se dégrader. Sa capacité de générer des 
revenus est assez stable, mais ses coûts ont grimpé en flèche. 

Les 105 unités déclarantes de 1989 ont accumulé des revenus de 1,3 milliard 
de dollars comparativement à 961 millions pour les 89 unités de 1985*, mais 
l'augmentation moyenne annuelle de 7,3 % a été dépassée par la hausse de 
10,9 % des dépenses (incluant intérêts et amortissement), qui sont passées 
de 797 millions à 1,2 milliard de dollars. Les revenus nets d'exploitation sont 
donc tombés en moyenne de 19,4 % par an - passant de 164 millions en 1985 
à 69,3 millions de dollars en 1989. Les profits nets avant impôts sont passés 
de 19 % en 1985 à 7,5 `Yodes revenus en 1989, une baisse annuelle moyenne 
de 20,8 %. Les profits après impôts sont tombés de 10,7 % en 1985 à 4,0 % 
en 1989, une baisse annuelle de 22,0 °/0. (TABLEAU 11.1 , GRAPHIQUE 11.1)  

Les pressions financières résultant de la concurrence ont favorisé la concen-
tration des entreprises. Le premier objectif de la concentration est d'augmen-
ter la dimension et, par conséquent, l'efficacité-coût et la position de négocia-
tion des entreprises sur le marché. La concentration est cependant une arme 
à deux tranchants. Les acheteurs paient le gros prix pour des stations de 
télévision et sont forcés d'y ajouter des sommes considérables pour répondre 
aux exigences du CRTC à l'occasion des transferts de propriété. Les 
économies d'échelle, par conséquent, ne se matérialisent pas toujours. 

" Les statistiques utilisées dans ce rapport sont les plus récentes. Les statistiques de l'exercice financier 
1989-1990 n'étalent pas disponibles au moment d'écrire le rapport. Mais les chiffres livrés 
confidentiellement au Groupe de travail au cours de ses consultations avec les télédiffuseurs confirment 
ou renforcent les tendances observées en 1988-1989. 
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Tableau 11.1 

Revenus. dépenses et rentabilité de l'Industrie de la télévision Drivée 
Canada. 1985 à 1989  

(en milliers de 5) 

Croissance 
TOUTES LES STATIONS 	 1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	annuelle 

moyenne  

Publicité 	884,770 	924,183 	980,090 	1,092,079 	1,170,391 	7.2% 

Revenus 	 Autres 	76,171 	84,110 	85,798 	95,978 	105,586 	 8.5% 

Total 	960,941 	1,008,293 	1,065,888 	1,188,057 	1,275,977 	7.3%  

Dépenses (excluant les intérêts et amortissement) 	728,273 	784,703 	873,407 	983,316 	1,103,712 	11.0%  

Bénéfice d'exploitation 	 232,668 	223,590 	192,481 	204,741 	172,265 	-7.2% 

(% des revenus) 	 24.2% 	22.2% 	18.1% 	17.2% 	13.5% 	-13.6%  

Amortissement 	 32,420 	34,853 	40,507 	46,739 	51,027 	12.0%  

Intérêts 	 36,242 	29,269 	35,349 	39,934 	51,894 	 9.4%  

Dépenses totales 	 796,935 	848,825 	949,263 	1,069,989 	1,206,633 	10.9%  

Bénéfice net d'exploitation 	 164,006 	159,468 	116,625 	118,068 	69,344 	-19.4% 

(% des revenus) 	 17.1% 	15.8% 	10.9% 	9.9% 	5.4% 	 -24.9%  

Autres redressements', revenus (dépenses) 	 18,132 	24,625 	44,341 	28,567 	25,792 	 9.2%  

Bénéfice net avant impôts 	 182,138 	184,093 	160,966 	146,635 	95,136 	-15.0% 

(% des revenus) 	 19.0% 	18.3% 	15.1% 	12.3% 	7.5% 	 -20.8%  

Bénéfice net après impôts 	 103,266 	98,931 	84,682 	77,008 	50,655 	-16.3% 

(% des revenus) 	 10.7% 	9.8% 	 7.9% 	6.5% 	4.0% 	-22.0%  

Unités déclarantes 	 89 	 89 	 96 	 99 	 105 

• revenus d'investissements, revenu exceptionnel de diffusion profit (perte) de ventes d'actifs, amortissement de l'achalandage et des frais de démarrage, etc. 

Source : Statistique Canada 

Graphique 11.1 



La faible rentabilité de la télévision privée est en grande partie attribuable à 
l'arrivée massive de nouveaux venus sur le marché et à la concurrence 
qu'elle suscite pour les revenus de la publicité. 

La baisse des bénéfices d'exploitation réduit la capacité d'autofinance ment 
de l'industrie. Elle gêne aussi sa capacité d'obtenir du financement par 
capitaux propres ou par emprunt. Si la tendance n'est pas inversée, les 
entreprises de télévision chercheront sans doute à augmenter leur participa-
tion dans d'autres industries ou à offrir des services hors programmes comme 
supplément aux services d'intérêt général qu'elles mettent en ondes. En tout 
cas, l'industrie devra compter sur un cadre politique et réglementaire souple 
pour réagir comme il convient à cette tendance. 

Le passif à long terme de l'industrie - incluant les compagnies qui exploitent 
aussi une ou des stations de radio - est en hausse. De 290,0 millions de 
dollars en 1985, il est passé à 498,8 millions en 1989, une augmentation 
annuelle moyenne de 14,5 %. L'augmentation est surtout constituée de 
capitaux empruntés de l'extérieur, qui sont passés de 180,0 millions en 1985 
à 244,6 millions de dollars en 1989, et de capitaux empruntés de sociétés 
affiliées, qui ont plus que triplé au cours de la période, passant de 40,7 millions 
en 1985 à 134,6 millions de dollars en 1989. (TABLEAU 11.2) 

Tableau 11.2 

Analyse de la dette à long terme de l'Industrie de la télévision Drivée. Canada 
1985 à 1989 

(en milliers de $) 

1985 	 1986 	 1987 	 1988 	 1989 	Croissance annuelle moyenne  

TV 	TVRD Total 	TV 	TVRD Total 	TV 	TVRD Total 	TV 	TVRD Total 	TV 	TVRD Total 	TV 	TVRD 	Total 

Dette à long terme 

envers de tierces parties 	140.9 	39.1 	180.0 	101.3 	52.2 	153.5 	81.9 	93.0 	174.9 	79.7 	116.4 	196.1 	201.4 	43.2 	244.6 	9.3% 	2.5% 	8.0%  

lm 	ts  surie revenu reportés 	42.9 	11.0 	53.9 	31.6 	13.5 	45.1 	32.4 	16.6 	49.0 	39.2 	30.0 	69.2 	59.8 	10.4 	70.2 	8.7% 	-1.4% 	6.8%  

Emprunts à long terme de 
cor_Ip!gnies associées 	30.4 	10.3 	40.7 	58.3 	9.4 	67 .7 	92.2 	8.3 	100.5 	104.6 	18.4 	123.0 	115.2 	19.4 	134.6 	39.5% 	17.1% 	34.9%  

,Autres dettes à long terme 	15.0 	0.4 	15.4 	20.4 	10.2 	30.6 	18.8 	21.7 	40.5 	25.2 	19.8 	45.0 	30.6 	18.8 	49.4 	19.5% 	161.8% 	33.8%  

TOTAL 	 229.2 	60.8 	290.0 	211.6 	85.3 	296.9 	225.3 	139.6 	364.9 	248.7 	184.6 	433.3 	407.0 	91.8 	498.8 	15.4% 	10.8% 	14.5% 

Source: Statistique Canada 

TV: Compagnies qui possèdent des stations de télévision seulement 

TVRD: Compagnies qui possèdent des stations de télévision et de radio 
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La majeure partie de la dette à long terme de l'industrie est imputable à la 
concentration. Les entreprises de télévision sont aujourd'hui plus grosses, 
mais peut-être aussi sont-elles plus fragiles. L'industrie pourrait un jour devoir 
s'intégrer davantage pour survivre et manquer de capitaux pour le faire. 

RECOMMANDATION 

Le CRTC devrait revoir ses critères d'évaluation des 
revenus et dépenses dans les demandes de fusions, 
d'acquisitions et d'expansion de l'industrie de la 
télévision. Le pourcentage de revenus nécessaire 
au service de la dette devrait être calculé strictement 
pour garantir que le potentiel de revenus publicitaires 
sur le marché est suffisant et que les frais de la dette 
n'empêcheront pas l'entreprise de s'acquitter de 
ses obligations de programmation. 

Plus de 25 stations de télévision ont changé de mains depuis 1986 (voir la liste 
ci-contre). 



Groupe Vidéotron Ltée 
CAP Communications Ltd. 
Baton Broadcasting Corp. 
Maclean Hunter Ltd. 
Western International 
Communications Ltd. 

27/01/87 
8/04/88 
8/04/88 
28/09/89 
28/09/89 

9/07/90 	Télé-Métropole Inc. 

11/10/90 
22/10/90 

Monarch Broadcasting 
Baton Broadcasting Corp. 

ACQUISITIONS DANS L'INDUSTRIE DE LA TÉLÉVISION DEPUIS 1986 

Date* 	Acheteur 	 Acquisition 	 Stations 

19/06/86 	Rogers Broadcasting Ltd. 
04/07/86 	Baton Broadcasting Corp. 

6/02/91 	Western International 
Communications Lt. 

Multilingual Television Ltd. 	CFTM, Toronto 
Harvard Developments Ltd. 	CFQC, Saskatoon 
Russwood Broadcasting Ltd. 	CKCK, Regina 
Yorkton Television Co. Ltd. 	CKOS/CICC, Yorkton 

CKBK, Melfort 
Prairie Alberta Television 	CKBI, P.-Albert 
Télé-Métropole Inc. 	 CFTM, Montréal 
Sunwapta Broadcasting Ltd. 	CFRN, Edmonton 
Bushnell Communications Ltd. 	CJOH, Ottawa 
Niagara Television Ltd. 	CHCH, Hamilton 
Maclean Hunter Ltd. 	 CFAC, Calgary 

CFAC, Lethbridge 
CHBC, Kelowna (50 %)  

Réseau Pathonic Inc. 	 CFCM/CKMI, Qué. 
CFER, Rimouski 
& Gaspé-N. 

CHLT, Sherbrooke 
CHEM, T.-Rivières 

CKPG Television Ltd. 	 CKPG, P. George 
Mid-Canada Communications 	CHRO, Pembroke 
(Canada) Corp. 	 CICl/CKNG, 

Sudbury 
CITO/CFCL, 
Timmins 

CHNB/CKNY, 
North Bay 

CIII, Toronto 
& répéteurs 
en Ontario 

Allarcom Ltd. 	 CITV, Edmonton 
CKRD, Red Deer 

22/10/90 	CanWest Communications 	Global Communications Ltd. 
Enterprises Inc. 

* Les dates marquent l'autorisation des transactions par le CRTC. 

NOTE: acquisitions sujettes à l'autorisation du CRTC: 

• l'accord de principe annoncé le 15 mars 1991, en vertu duquel Can West Global Communications Inc. 
Investira jusqu'à concurrence de 65 millions de dollars dans CFCF Inc., Montréal, en retour d'une 
participation de 49 % dans CFCF, affiliée de CTV, et d'une participation de 51 % d'un permis d'antenne 
jumelée avec Global ou, en cas de refus du CRTC, d'une option d'achat à 100 % de CFCF. 

• l'accord de principe signé par Western International Communications Inc. en février 1991 pour l'achat 
de CHCH, de Hamilton, de Maclean Hunter Ltd. 
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Si l'industrie ne peut plus s'autofinancer ni emprunter à long terme, elle sera 
forcée de se tourner vers le capital de risque. Ses indices de rendement sont 
cependant à la baisse. La marge bénéficiaire de l'industrie est tombée de 
10,7 °A, en 1985 à 4,0 c1/0 en 1989, soit une chute moyenne annuelle de 22 %. 
(TABLEAU 11.1) 

Bref, la capacité d'emprunt de la télévision privée et son attrait pour le capital 
de risque sont limités. 

Les analystes financiers s'inquiètent de la situation. Une étude de la télévision 
privée et de la télévision par câble menée l'an dernier par une grande maison 
de courtage* indique : 

• 	une tendance à reconnaître plus de valeur aux éléments 
d'actif incorporel (tels les permis d'exploitation) dans le 
mouvement de concentration ; les biens incorporels 
représentaient 5,5 % de l'actif total en 1979 et 18,5 % en 
1988;  

Il 	moins d'actifs liquides, comme en témoigne le ratio du 
fonds de roulement (quotient du total de l'actif à court 
terme par le passif à court terme) qui a décliné de 1,45 
à 1,20 au cours de la même période; 

une baisse du rendement des capitaux propres, de 
22,6% en 1979 à 8,6 % en 1988. 

L'étude concluait que les rendements récents sont « insuffisants pour main-
tenir le rythme de croissance de l'industrie » et que les investisseurs ne 
devaient pas trop s'aventurer jusqu'à ce que la situation donne des signes 
certains d'amélioration. 

* Burns Fry Ltd., Canadian Broadcasting and Cable Television in the 1990s, avril 1990. 



La Société Radio-Canada 

La Société Radio-Canada a eu autant de mal à surnager que la télévision 
privée au cours de la période en question. Comme la loi lui interdit tout déficit, 
elle a dû mettre un frein à ses dépenses pour atteindre l'équilibre financier. 

L'analyse des rapports annuels de Radio-Canada pour la période de 1986 à 
1990 (TABLEAU 11.3) révèle que : 

• ses crédits parlementaires ont augmenté légèrement, 
au taux moyen annuel de 3,4 %, avant l'inflation ; 

• ses revenus d'exploitation, provenant surtout de la pu-
blicité télévisée, ont enregistré une forte hausse moyenne 
annuelle (14,0 %), parce que la Société a dû se replier 
sur la publicité pour combler la baisse de ses crédits ; 

• ses dépenses d'exploitation ont augmenté à un rythme 
légèrement supérieur à l'inflation, 6,1 % par année en 
moyenne, de 1986 à 1990;  

• ses revenus d'exploitation représentaient plus de 27 % 
de ses dépenses d'exploitation en 1990 comparativement 
à 20,3% en 1986; la part des crédits parlementaires 
d'exploitation est tombée de 76,6 % à 65 %; 

• les dépenses de la télévision ont représenté environ 
68 % des frais d'exploitation chaque année ; 85 % des 
dépenses ont été affectées aux programmes et 15 % à 
la distribution, ses _dépenses de programmation étant 
bien plus élevées que celles du secteur privé. 
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Tableau 11.3 

Évolution des revenus, des dépenses et des crédits oarlementaires de Radio-Canada.  1986 à 1990 

(en millions des)  

1988 	1987 	1988 	1989 	1990 	Croissance 

annuelle moyenne  

Crédits parlementaires 
Exploitation 	 789.6 	782.7 	792.3 	810.4 	849.3 	 1.8% 

Capital 	 65.2 	68.4 	91.3 	100.9 	128.0 	 18.4% 

Fonds de roulement 	 2.5 	 4.0 	 4.0 	 4.0 	 4.1 	 13.2%  

Total 	 857.3 	855.1 	887.6 	915.3 	981.4 	 3.4% 

Revenus d'exploitation 
Publicité et divers 	 208.9 	232.6 	284.5 	317.9 	353.0 	 14.0% 

(% des dépenses d'exploitation) 	20.3% 	21.7% 	25.3% 	26.7% 	27.0% 	 7.5% 

Dépenses d'exploitation 
Service national de radiodiffusion 
et autres services** 	 1,030.2 	1,073.1 	1,124.8 	1,191.1 	• 	1,305.9 	 6.1% 

(Dépenses de la télévision) 	 (700.0)e 	(731.8) 	(766.3) 	(813.2) 	(888.4) 	 6.1% 

• Télévision et Radio 

Les autres services comprennent: Radio-Canada International, Services d'ingénierie corporatifs, Services de gestion corporative, ventes et commercialisation 

Source: Rapports annuels de la Société Radio-Canada, 1989-90 

Depuis 1986, la part des dépenses d'exploitation de Radio-Canada soldée 
par les fonds publics a constamment décliné, poussant la direction à 
restreindre ses services au public. Radio-Canada doit être en mesure de 
savoir plus qu'un an à l'avance quels seront ses revenus pour planifier ses 
activités et déterminer ses objectifs de programmation. Son instabilité finan-
cière se reflète sur l'industrie de la télévision tout entière et complique la tâche 
de ceux qui doivent contrôler ses dépenses. 

RECOMMANDATION 

Dans l'intérêt du public et du système de 
radiodiffusion, le Groupe de travail est persuadé 
que Radio-Canada doit recevoir des crédits réguliers, 
stables et adéquats pour remplir son mandat. Son 
financement doit s'étaler sur plusieurs années de 
manière que la Société, le CRTC, et le reste de 
l'industrie, y compris la télévision privée, puissent 
planifier et mieux gérer leurs activités. Le Groupe de 



/Ai I I Ir/ 	 A 

travail estime raisonnable d'établir le financement 
de la Société Radio-Canada par périodes 
renouvelables de trois ans. 

Au milieu des consultations du Groupe de travail au début de décembre 1990, 
Radio-Canada a annoncé l'abandon de ses activités de production dans onze 
stations régionales et locales, entraînant la mise à pied de 1 100 employés. 

Radio-Canada a fermé ses stations de Goose Bay et de Matane, et cessé la 
production de nouvelles de langue française à sa station de Toronto. Ailleurs, 
comme à Windsor, Rimouski, Sept-lies, Saskatoon et Calgary, les stations 
ont été réduites à l'état de bureaux, alimentant les centres d'information 
régionale. 

Le Groupe de travail croit que Radio-Canada aurait pu comprimer bien des 
postes de dépenses avant de diminuer ses services. Il est surprenant de 
constater que la Société ait choisi de commencer par rogner des services à 
sa clientèle. Il nous semble donc que Radio-Canada a choisi de réduire des 
dépenses plus visibles plutôt que de rationaliser son administration. 

Si Radio-Canada n'a pas l'intention de reprendre sa production dans les onze 
stations locales et régionales touchées par sa décision, elle devrait être prête 
à rendre ses permis d'exploitation au CRTC et solliciter des offres d'achat 
pour l'acquisition de ces établissements en tant qu'affiliés de la Société. 

RECOMMANDATION 

La Société Radio-Canada devrait inviter le secteur 
privé à lui faire des offres d'achat pour les stations 
régionales et locales où elle a cessé toute produc-
tion et être prête à céder ses permis d'exploitation 
lorsqu'il y a preneur. 



Les particularités de l'industrie 

Cet aperçu général ne tient pas compte des particularités des divers éléments 
de la télévision privée. L'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) 
dit que la concentration de l'industrie au Canada anglais, par exemple, est 
surtout motivée par l'obligation de renforcer la position de négociation des 
entreprises de télévision devant les fournisseurs d'émissions américaines et 
sa capacité de financement d'émissions canadiennes. Au Canada français, 
le mouvement de concentration a intégré des entreprises de câblodistribution 
à la télévision conventionnelle pour augmenter le potentiel de revenus et la 
capacité de production et de financement d'émissions canadiennes. L'en-
semble de l'industrie souffre d'une baisse de rendement, mais la télévision de 
langue française éprouve des difficultés encore plus graves. 

La télévision de langue anglaise conserve une mesure de rentabilité, mais la 
télévision de langue française a subi une baisse encore plus marquée depuis 
1988. (TABLEAU 11.4, GRAPHIQUES 11.2 & 11.3) 

Tableau 11.4 

Comparaison des margea de profit 
entre les stations de télévision, selon la langue de diffusion 

1985 	1985 	1987 	ma 	ieee 

marge d'exploitation 
Anglais 	 24.1% 	22.5% 	21.5% 	21.3% 	16.2% 
Français 	 24.9% 	20.4% 	1.8% 	0.0% 	2.1% 

Marge de profits avant impôts 
Anglais 	 18.9% 	18.4% 	15.6% 	14,9% 	10.0% 
Français 	 19.4% 	17.4% 	12.8% 	0.5% 	-3.4% 

Marge de profits après Impôts  
Anglais 	 10.5% 	9.9% 	8.0% 	7.8% 	5.7% 
Français 	 12.2% 	9.2% 	7.6% 	0.2% 	-3.4% 

Source: Statistique Canada 
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L'impasse de la télévision de langue française est due à une variété de 
facteurs. Les plus souvent cités sont : 

• l'introduction d'un troisième service général (Télévision 
Quatre Saisons), d'abord à Montréal, puis à Québec, à 
partir de 1986;  

• l'augmentation des disponibilités commerciales du 
réseau français de Radio-Canada de huit à douze 
minutes ; 

• l'augmentation des frais d'émissions ; 

• l'introduction de cinq services spécialisés de langue 
française - TV5, MusiquePlus, Réseau des Sports, Canal 
Famille et MétéoMédia - au volet de base du câble ; et 

• l'introduction de six minutes l'heure de publicité à Radio-
Québec. 

Quelques-uns de ces facteurs - l'arrivée de services conventionnels et 
spécialisés, l'augmentation des espaces publicitaires de Radio-Canada et 
l'escalade des frais d'émissions - ont aussi été à l'oeuvre sur le marché de 
langue anglaise, mais ils ont eu moins d'impact à cause de la dimension du 
marché et de la capacité de la télévision de les absorber. 

La croissance annuelle moyenne des revenus de la télévision de langue 
française a dépassé celle de la télévision de langue anglaise, mais les 
dépenses ont augmenté davantage. Les TABLEAUX II.5A & II.5B illustrent 
l'écart des revenus et dépenses de la télévision de langue anglaise et de 
langue française. 
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Tableau II.5A 

Revenus, dépenses et rentabilité de l'Industrie de la télévision .privée  
Canada. 1985 à 1989  

(en milliers de $) 

STATIONS DE LANGUE FRANCAISE 
Croissance 

	

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	annuelle 
moyenne  

Publicité 	140,029 	151,065 	165,997 	185,554 	204,404 	9.9% 

Revenus 	 Autres 	17,006 	16,900 	19,148 	27,482 	41,349 	24.9% 

Total 	157,035 	167,965 	185,145 	213,036 	245,753 	11.8%  

Dépenses (excluant les intérêts et amortissement) 	117,881 	133,620 	181,776 	212,961 	240,545 	19.5%  

Bénéfice d'exploitation 	 39,154 	34,345 	3,369 	 75 	 5,208 	-39.6% 

(% des revenus) 	 24.9% 	20.4% 	1.8% 	0.0% 	2.1% 	-46.0%  

Amortissement 	 6,289 	6,752 	9,080 	11,524 	12,370 	18.4%  

Intérêts 	 8,059 	5,289 	7,426 	10,044 	13,802 	14.4%  

Dépenses totales 	 132,229 	145,661 	198,282 	234,529 	266,717 	19.2%  

Bénéfice d'exploitation net 	 24,806 	22,304 	(13,137) 	(21,493) 	(20,964) 

(% des revenus) 	 15.8% 	13.3% 	-7.1% 	-10.1% 	-8.5% 	 -  

Autres redressements, revenus (dépenses)* 	 5,611 	6,838 	36,925 	22,509 	12,635 	22.5%  

Bénéfice net (perte) avant impôts 	 30,417 	29,142 	23,788 	1,016 	(8,329) 

(% des revenus) 	 19.4% 	17.4% 	12.8% 	0.5% 	-3.4%  

Bénéfice net (perte) après impôts 	 19,179 	15,388 	14,076 	475 	(8,235) 

(% des revenus) 	 12.2% 	9.2% 	7.6% 	0.2% 	-3.4% 

'Pour 1987, 1988 et 1989, les redressements comprennent principalement l'amortissement des frais de dêmar age de CFJP (Télévision Quatre Saisons). 

Source : Statistique Canada 

Tableau II.5B 

Revenus. dépenses et rentabilité de l'industrie de la télévision privée 
Canada. 1985 et 1989  

(en milliers de $) 

STATIONS DE LANGUE ANGLAISE 
Croissance 

	

1985 	1986 	1987 	1988 	1889 	annuelle 
moyenne  

Publicité 	744,741 	773,118 	814,093 	907,363 	965,987 	 6.7% 

Revenus 	 Autres 	59,165 	67,210 	66,650 	68,977 	64,237 	 2.1% 

Total 	803,906 	840,328 	880,743 	976,340 	1,030,224 	6.4%  
Dépenses (excluant les intérêts et amortissement) 	610,392 	651,084 	691,631 	768,701 	863,167 	 9.0%  

Bénéfice d'exploitation 	 193,514 	189,244 	189,112 	207,639 	167,057 	 -3.6% 

(% des revenus) 	 24.1% 	22.5% 	21.5% 	21.3% 	16.2% 	 -9.4%  

Amortissements 	 26,131 	28,100 	31,427 	35,214 	38,657 	 10.3%  

Intérêts 	 28,183 	23,980 	27,923 	30,033 	38,093 	 7.8%  

Dépenses totales 	 664,706 	703,164 	750,981 	833,948 	939,917 	9.0%  
Bénéfice net d'exploitation 	 139,200 	137,164 	129,762 	142,392 	90,307 	 -10.3% 

(% des revenus) 	 17.3% 	16.3% 	14.7% 	14.6% 	8.8% 	 -15.6%  

Autres redressements, revenus (dépenses) 	12,521 	17,787 	7,416 	3,028 	13,158 	 1.2%  

Bénéfice net avant impôts 	 151,721 	154,951 	137,178 	145,420 	103,465 	 -9.1% 

(% des revenus) 	 18.9% 	18.4% 	15.6% 	14.9% 	10.0% 	 -14.6%  

Bénéfice net après impôts 	 84,087 	83,543 	70,607 	76,419 	58,890 	 -8.5% 

(% des revenus) 	 10.5% 	9.9% 	8.0% 	7.8% 	5.7% 	 -14.0% 

Source : Statistique Canada 
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Les revenus réunis des stations de langue française ont augmenté de 11,8 % 
de 1985 à 1989 en comparaison de 6,4 % pour les stations de langue 
anglaise. La croissance par unité déclarante s'est toutefois bornée à 0,5 % 
à la télévision de langue française par rapport à 3,7 % pour la télévision de 
langue anglaise. Les revenus publicitaires des stations de langue française 
ont augmenté de 9,9 % au cours de la période, mais l'augmentation du 
nombre d'unités - de 15 à 23 - a tourné cette augmentation en une baisse 
individuelle moyenne de 1,2 °/0. 

Les revenus supplémentaires engendrés par les nouveaux services n'ont pas 
suffi à assurer la croissance des stations individuelles. La guerre des tarifs 
publicitaires dans laquelle les stations de Montréal se sont engagées, de leur 
propre aveu, a aggravé la situation. L'entrée soudaine et massive de 
nouveaux concurrents sur le marché peut certes provoquer une chute 
provisoire des tarifs, mais non pas dans la mesure ni pour la durée observées 
à Montréal où l'action des stations a virtuellement provoqué l'effondrement du 
marché. 

À la télévision de langue anglaise, les unités déclarantes ont tiré une 
augmentation individuelle de 4,0 % de l'augmentation réunie de 3,7 % des 
revenus publicitaires. Il y a eu des fluctuations plus marquées suries marchés 
de langue anglaise où on a introduit de nouveaux services conventionnels, 
mais elles se sont à peine reflétées sur la moyenne nationale. Les baisses 
notées à Halifax et à Winnipeg, par exemple, ont été largement compensées 
par la croissance constante des grands marchés de Toronto et de Vancouver. 
Sur le marché de langue française, le déséquilibre d'un marché aussi 
prépondérant que celui de Montréal se répercute instantanément sur l'en-
semble. (TABLEAUX II.6A & II.6B) 



Tableau II.6A 

Revenus. dépenses et rentabilité de l'Industrie de 
Ja télévision Drivée. Canada. 1985 et 1989 

(en milliers des) 

Moyenne oar unité déclarante 

STATIONS DE LANGUE FRANÇAISE 

1985 	 1989 	Croissance 
annuelle moyenne  

Publicité 	9,335 	 8,887 	 -1.2% 

Revenus 	 Autres 	 1,134 	 1,798 	 12.2% 

Total 	 10,469 	 10,685 	 0.5%  

Dépenses (excluant les intérêts et amortissement) 	7,859 	 10,458 	 7.4%  

Bénéfice d'exploitation 	 2,610 	 226 	 -45.7% 

(% des revenus) 	 24.9% 	 2.1% 	 -46.0%  
Amortissement 	 419 	 538 	 6.4%  

Intérêts 	 537 	 600 	 2.8%  
Dépenses totales 	 8,815 	 11,596 	 7.1%  
Bénéfice net d'exploitation 	 1,654 	 1 9111 

(% des revenus) 	 15.8% 	 -8.5%  

Autres redressements, revenus (dépenses) 	 374 	 549 	 10.1%  

Bénéfice net (perte) avant impôts 	 2,028 	 (362) 	 - 

(% des revenus) 	 19.4% 	 -3.4%  

Bénéfice net (perte) après impôts 	 1,279 	 (358) 	 - 
(% des revenus) 	 12.2% 	 -3.4%  

Unités déclarantes 	 15 
Source : Statistique Canada 

Tableau II.68  

Revenus, dépenses et rentabilité de l'Industrie de 
la télévision Drivée. Canada. 1985 et 1989 

(en milliers de $) 
Moyenne par unité déclarante  

STATIONS DE LANGUE ANGLAISE 

1985 	 1989 	Croissance 
annuelle moyenne  

Publicité 	10,064 	 11,780 	 4.0% 

Revenus 	 Autres 	 800 	 783 	 -0.5% 

Total 	 10,864 	 12,564 	 3.7%  
Dépenses (excluant les intérêts et amortissement) 	8,249 	 10,526 	 6.3%  
Bénéfice d'exploitation 	 2,615 	 2,037 	 -6.1% 

(% des revenus) 	 24.1% 	 16.2% 	 -9.4%  

Amortissement 	 353 	 471 	 7.5%  
Intérêts 	 381 	 465 	 5.1%  
Dépenses totales 	 8,983 	 11,462 	 6.3%  
Bénéfice net d'exploitation 	 1,881 	 1,101 	 -12.5% 

(% des revenus) 	 17.3% 	 8.8% 	 -15.6%  

Autres redressements, revenus (dépenses) 	 169 	 160 	 -1.3%  

Bénéfice net avant impôts 	 2,050 	 1,262 	 -11.4% 

(% des revenus) 	 18.9% 	 10.0% 	 -14.6%  

Bénéfice net après impôts 	 1,136 	 718 	 -10.8% 
(% des revenus) 	 10.5% 	 5.7% 	 -14.0%  

Unités déclarantes 	 74 	 82 
Source : Statistique Canada 
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Les charges d'exploitation 

Les charges d'exploitation de la télévision montent en flèche. Les stations de 
langue française ont vu leurs dépenses avant intérêts et amortissement 
grimper de 19,5 %, ou de 7,4 % en moyenne chaque année, et celles de la 
télévision de langue anglaise de 9 c)/0, ou 6,3 % par unité déclarante, de 1985 
à 1989. La chute du bénéfice net d'exploitation a été beaucoup plus 
importante à la télévision de langue française. De 24,9 millions de dollars en 
1985, la situation s'est dégradée au point qu'elle a produit des résultats 
négatifs (-21,0 millions) en 1989, découlant d'une baisse de plus de 45,9 
millions de dollars. Ce sont les stations elles-mêmes qu'il faut en partie 
blâmer. Par exemple, les méthodes d'acquisition ont gonflé les frais de 
programmation dans le marché de Montréal et la surenchère a entraîné une 
hausse artificielle des prix. 

Sur le marché de langue anglaise, la décroissance a été très marquée en 
chiffres absolus (48,9 millions de dollars), mais elle n'a quand même pas 
suscité de pertes. Le bénéfice net d'exploitation est passé de 139,2 millions 
en 1985 à 90,3 millions de dollars en 1989. (TABLEAU II.5B) Les indices de 
rentabilité ont suivi partout la même tendance au cours de la période, aussi 
bien à la télévision de langue anglaise que de langue française. 

La dépendance de la télévision de langue française d'un marché restreint a 
conduit les entreprises privées à s'intégrer verticalement et horizontalement. 
CFCF Inc., propriétaire de Télévision Quatre Saisons, et le Groupe Vidéotron 
possèdent chacune des installations de production : Champlain Productions 
et Groupe Techner. Les deux entreprises détiennent respectivement 13 % et 
48 % de l'industrie du câble au Québec. CFCF Inc. est aussi propriétaire de 
la station de langue anglaise CFCF, qui produit plus de revenus que 
l'ensemble du réseau Quatre Saisons. Vidéotron a étendu sa participation 
ailleurs au Canada et en Europe, et a diversifié sa participation dans d'autres 
médias. 
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Les dépenses de programmation 

Les dépenses aux postes des programmes et de la vente et promotion ont 
brusquement augmenté à la télévision privée à partir de 1985, et surtout 
depuis 1987, par suite des investissements dans les émissions canadiennes 
- requis par le CRTC - et de la concurrence des stations pour les émissions 
et les revenus publicitaires. La croissance annuelle moyenne a dépassé 
12 'Vo au cours de la période, un taux plus élevé qu'à tout autre poste des 
dépenses. (TABLEAU 11.7) 

Tableau 11.7 

Dépenses des stations de télévision privées 
Canada, 1985 à 1989 

(en milliers de $) 

ENSEMBLE DES STATIONS 	1985 	1988 	1987 	1988 	1989 	CrOISSIA011 

annuelle  moysnno  

Émissions 	 438,338 	488,521 	544,680 	612,640 	696,641 	 12.3%  
Services techniques 	 60,236 	54,403 	60,906 	62,757 	71,116 	 4.2%  
Ventes et promotion 	 85,881 	92,954 	103,414 	120,262 	135,806 	 12.1%  
Administration et frais généraux 	143,818 	148,825 	164,407 	187,659 	200,149 	 8.6%  

sous-total 	728,273 	784,703 	873,407 	983,318 	1,103,712 	11.0%  
Amortissement 	 32,420 	34,853 	40,507 	46,739 	51,027 	 12.0%  
Intérêts 	 36,242 	29,269 	35,349 	39,934 	51,894 	 9.4%  

sous-total 	68,662 	64,122 	75,856 	86,673 	102,921 	 10.6%  
TOTAL 	 796,935 	848,825 	949,263 	1,069,991 	1,206,633 	10.9% 

DISTRIBUTION DES DÉPENSES EN POURCENTAGE 

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 . 

Émissions 	 55.0% 	57.6% 	57.4% 	57.3% 	57.7% 	 57.0%  
Services techniques 	 7.6% 	6.4% 	6.4% 	5.9% 	5.9% 	 6.4%  
Ventes et promotion 	 10.8% 	11.0% 	10.9% 	11.2% 	11.3% 	 11.0%  
Administration et frais généraux 	18.0% 	17.5% 	17.3% 	17.5% 	16.6% 	 17.4%  

sous-total 	91.4% 	92.4% 	92.0% 	91.9% 	91.5% 	 91.8%  
Amortissement 	 4.1% 	4.1% 	4.3% 	4.4% 	4.2% 	 4.2%  
Intérêts 	 4.5% 	3.4% 	3.7% 	3.7% 	4.3% 	 4.0%  

sous-total 	8.6% 	7.6% 	8.0% 	8.1% 	8.5% 	 8.2%  
TOTAL 	 100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	mn, 
Source : Statistique Canada 

La concurrence a aussi entraîné une escalade des frais d'acquisition d'émis-
sions étrangères, surtout américaines. L'Association canadienne des 
radiodiffuseurs estime l'augmentation moyenne annuelle des frais d'émis-
sions étrangères à 12,9 % de 1985 à 1989, avec un bond de 21,9 % entre 
1988 et 1989. Le maraudage des réseaux, fructueux ou non, a généralement 
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entraîné une inflation significative du coût d'achat des émissions. Les droits 
de Cheers, d'Empty Nest, de China Beach, et de Head of the Class, par 
exemple, ont grimpé jusqu'à 40 % en un an à la suite des tentatives d'un 
réseau ou de l'autre de s'en emparer. 

Pour les mêmes raisons, les droits des Championnats mondiaux de patinage 
artistique ont presque décuplé depuis 1985. Au Canada, des intermédiaires 
détiennent les droits de la plupart des spectacles de sport professionnel et de 
quelques épreuves de sport amateur. Les brasseries, par exemple, détien-
nent les droits des matches de hockey et de baseball. Les télévisions 
estiment que leur intervention contribue à augmenter leurs frais de diffusion 
de tels événements. 

Les télévisions pourraient enrayer la progression des frais si elles s'enten-
daient pour faire des offres communes aux fournisseurs. Les télédiffuseurs 
ont avisé le Groupe de travail que de telles ententes risqueraient d'enfreindre 
la Loi sur la concurrence du Canada et les lois antitrust des États-Unis. Le 
Groupe de travail croit cependant que les exigences de réglementation 
spécifique du CRTC pourraient atténuer les effets de la Loi sur la concur-
rence. Le Groupe de travail considère qu'il est urgent de freiner la montée des 
droits de diffusion d'émissions étrangères et d'événements sportifs qu'en-
traîne le régime actuel des enchères. La télévision devrait explorer active-
ment toutes les avenues qui lui sont ouvertes, notamment la possibilité que 
le CRTC puisse la dispenser de l'application de la Loi sur la concurrence par 
voie de réglementation. 

RECOMMANDATION 

Les chaînes publiques et privées de langue anglaise 
et de langue française devraient faire des offres 
communes d'achat de droits dediffusion d'émissions 
étrangères dans le respect des lois canadiennes et 
américaines sur la concurrence. Elles devraient 
aussi explorer la possibilité d'ententes similaires 
pour les matches de la Ligue nationale de hockey, 
de la Ligue canadienne de football, les Jeux olympi-
ques et d'autres événements sportifs mondiaux. 
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Les frais élevés des émissions canadiennes 

Le réseau CTV prétend que le coût d'option des émissions canadiennes de 
divertissement a aussi augmenté. Par « coût d'option », CTV entend le 
manque à gagner qu'entraîne le fait de diffuser une émission canadienne 
plutôt qu'une émission américaine, même de second ordre. CTV soutient que 
chaque heure d'émission canadienne de divertissement comporte une valeur 
de renonciation de plus de cinq millions de dollars par année. 

Une façon d'abaisser ce coût d'option, c'est évidemment d'augmenter 
l'écoute des émissions canadiennes. Le Groupe de travail se réjouit que la 
télévision canadienne arrive maintenant à produire des émissions qui n'ont 
rien à envier à celles d'aucun autre pays. Il trouve moins à se féliciter du degré 
de promotion de ces émissions. Le Groupe de travail croit qu'on pourrait faire 
bien davantage pour sensibiliser le public à l'excellence de la programmation 
canadienne à sa disposition. Les règlements du CRTC devraient encourager 
l'utilisation de la télévision pour promouvoir les émissions canadiennes. Les 
règlements actuels de la télévision assimilent cette forme de promotion au 
« matériel publicitaire » et, par conséquent, limitent l'espace qui lui est alloué. 

RECOMMANDATION 

Le CRTC devrait modifier la définition du « matériel 
publicitaire » dans le Règlement de 1987 sur la 
télédiffusion de manière à exclure la promotion des 
émissions canadiennes. 

Le réseau CTV se plaint également d'avoir été injustement surchargé 
d'obligations de diffusion d'émissions canadiennes par rapport à Global 
Television, qu'il considère comme son concurrent direct. 

Au renouvellement de son permis d'exploitation le 24 mars 1987, CTV a été 
tenu par le CRTC de porter d'une heure et demie en 1985-1986 à quatre 
heures et demie en 1991-1992 la quantité de dramatiques canadiennes qu'il 
diffuse chaque semaine aux heures de grande écoute. En plus du coût des 
heures supplémentaires de dramatiques canadiennes, CTV a dû s'engager 
à investir au moins 403 millions de dollars dans sa programmation cana-
dienne sur cinq ans. 
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Le réseau prétend que ses revenus actuels sont inférieurs aux prévisions sur 
lesquelles ses conditions de licence étaient basées et qu'il a du mal à 
respecter ses obligations. Par conséquent, CTV dit qu'il s'achemine vers une 
impasse financière qui risque d'aliéner ses stations affiliées et de l'acculer à 
la ruine. 

Néanmoins, en proportion de l'ensemble de ses frais d'exploitation, les 
dépenses de la télévision de langue anglaise au poste des programmes ont 
augmenté à un rythme bien inférieur (9,1 % par année) à celles de la 
télévision de langue française (31 %) de 1985 à 1989. La croissance des 
dépenses d'ordre technique a été relativement faible. Les dépenses n'ont 
augmenté que de 4,2 % pour l'ensemble, de 1985 à 1989. À la télévision de 
langue française, elles ont en fait diminué de 4,8 % par année en moyenne 
au cours de la période. C'est peut-être un signe qu'on a négligé l'entretien et 
le remplacement de l'équipement et qu'il faudra consentir des immobilisa-
tions majeures d'ici quelques années. 

L'analyse des dépenses de la télévision privée selon la langue de diffusion 
(TABLEAUX 11.8 & 11.9, GRAPHIQUE 11.4) révèle que les écarts observés 
dans le tableau précédent sont surtout attribuables à la télévision de langue 
française. 
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Tableau 11.8 

Dépenses des stations de télévision privées 
Canada, 1985 à 1989 

(en milliers de $) 

STATIONS DE LANGUES FRANÇAISE 

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	Croissance 
annuelle  moyenne  

Émissions 	 49,246 	70,565 	97,828 	125,829 	145,160 	 31.0%  
Services techniques 	 17,419 	10,683 	16,284 	13,761 	14,316 	 -4.8%  
Ventes et promotion 	 16,405 	20,143 	25,598 	28,654 	32,096 	 18.3%  
Administration et frais généraux 	34,811 	32,230 	42,067 	44,718 	48,972 	 8.9%  

sous-total 	117,881 	133,621 	181,777 	212,962 	240,544 	 19.5%  
Amortissement 	 6,289 	6,752 	9,080 	11,524 	12,370 	 18.4%  
Intérêts 	 8,059 	5,289 	7,426 	10,044 	13,802 	 14.4%  

sous-total 	14,348 	12,041 	16,506 	21,568 	26,172 	 16.2%  
TOTAL 	 132,229 	145,662 	198,283 	234,530 	266,716 	 19.2% 

DISTRIBUTION DES DÉPENSES EN POURCENTAGE  

1985 	1988 	1987 	1988 	1989 	MOYENNE 

Émissions 	 37.2% 	48.4% 	49.3% 	53.7% 	54.4% 	 48.6%  
Services techniques 	 13.2% 	7.3% 	8.2% 	5.9% 	5.4% 	 8.0%  
Ventes et promotion 	 12.4% 	13.8% 	12.9% 	12.2% 	12.0% 	 12.7%  
Administration et frais généraux 	26.3% 	22.1% 	21.2% 	19.1% 	18.4% 	 21.4%  

sous-total 	89.1% 	91.7% 	91.7% 	90.8% 	90.2% 	 90.7%  
Amortissement 	 4.8% 	4.6% 	4.6% 	4.9% 	4.6% 	 4.7%  
Intérêts 	 6.1% 	3.6% 	3,7% 	4.3% 	5.2% 	 4.6%  

sous-total 	10.9% 	8.3% 	8.3% 	9.2% 	9.8% 	 9.3%  
TOTAL 	 100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	 100.0% 
Source : Statistique Canada 
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Tableau 11.9 

Dépenses des stations de télévision privées 
Canada, 1985 à 1989 

(en milliers de $) 

STATIONS DE LANGUE ANGLAISE 

	

1985 	1988 	1987 	1988 	1989 	Crolasarboe 
annuelle moyenne 

Émissions 	 389,092 	417,956 	446,852 	487,223 	551,481 	 9.1%  
Services techniques 	 42,817 	43,720 	44,622 	49,024 	56,800 	 7.3%  
Ventes et promotion 	 69,477 	72,812 	77,816 	91,917 	103,710 	 10.5%  
Administration et frais généraux 	109,007 	116,596 	122,340 	140,538 	151,177 	 8.5%  

sous-total 	610,393 	651,084 	691,630 	768,702 	863,168 	 9.0%  
Amortissement 	 26,131 	28,100 	31,427 	35,214 	38,657 	 10.3%  
Intérêts 	 28,183 	23,980 	27,923 	30,033 	38,093 	 7.8%  

sous-total 	54,314 	52,080 	59,350 	65,247 	76,750 	 9.0%  
TOTAL 	 664,707 	703,164 	750,980 	833,949 	939,918 	 9.0% 

DISTRIBUTION DES DÉPENSES EN POURCENTAGE 

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	Moyenne 

Émissions 	 58.5% 	59.4% 	59.5% 	58.4% 	58.7% 	 58.9%  
Services techniques 	 6.4% 	6.2% 	5.9% 	5.9% 	6.0% 	 6.1%  
Ventes et promotion 	 10.5% 	10.4% 	10.4% 	11.0% 	110% 	 10.6%  
Administration et frais généraux 	16.4% 	16.6% 	16.3% 	16.9% 	16.1% 	 16.4%  

sous-total 	91.8% 	92.6% 	92.1% 	92.2% 	91.8% 	 92.1%  
Amortissement 	 3.9% 	4.0% 	4.2% 	4.2% 	4.1% 	 4.1%  
Intérêts 	 4.2% 	3.4% 	3.7% 	3.6% 	4.1% 	 3.8%  

sous-total 	8.2% 	7.4% 	7.9% 	7.8% 	8.2% 	 7.9%  
TOTAL 	 100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 	100.0% 
Source Statistique Canada 
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À la télévision de langue française, de 1985 à 1989:  

IIII 	les dépenses au poste des programmes ont presque 
triplé, passant de 49,2 millions à 145,2 millions de 
dollars ; 

• au poste de la technique, les dépenses ont diminué en 
moyenne de 4,8 % par année ; 

• au poste des ventes et de la promotion, elles ont doublé, 
passant de 16,4 millions à 32,1 millions de dollars ; 
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• les frais généraux et les frais d'administration ont aug-
menté en moyenne de 8,9 % par année, et 

▪ les sommes affectées à l'amortissement ont doublé, de 
6,3 millions à 12,4 millions de dollars. 

Vu la forte croissance des dépenses de programmation et de ventes et 
promotion, la part relative de chaque poste dans l'ensemble des dépenses a 
considérablement fluctué. La répartition des charges d'exploitation à la 
télévision de langue française s'est approchée de la norme canadienne en 
1989. À la télévision de langue anglaise, les parts affectées aux différents 
postes ont beaucoup moins varié. 

On peut en déduire que la télévision privée de langue française investissait 
trop peu dans sa programmation en 1985. Les dépenses au poste des 
programmes ne représentaient que 37,2 % du total comparativement à 
54,4% en 1989. Ce chiffre de 54,4 °A), il convient de le noter, est encore 
inférieur aux 58,7 % affectés par la télévision de langue anglaise à sa 
programmation. 

Les dépenses beaucoup plus élevées de Télé-Métropole découlent en partie 
des engagements pris par la station à l'occasion du renouvellement de son 
permis d'exploitation en 1985 et de son transfert au Groupe Vidéotron en 
1987. 

Aux audiences publiques pour le renouvellement de son permis, Télé-
Métropole a promis de produire 61 heures d'émissions locales chaque 
semaine et de dépenser 40 millions de dollars (en augmentant ses dépenses 
progressivement de 5 % par année pour la durée de son permis) pour ses 
émissions canadiennes. 

Le Groupe Vidéotron a considérablement enchéri sur ces promesses lorsqu'il 
a pris le contrôle de la station. Il a promis de dépenser 55 millions de dollars 
sur cinq ans (de 1987 à 1992), soit 30 millions de plus que les engagements 
pris par Télé-Métropole. La nouvelle série d'engagements incluait : 



• 19,5 millions de dollars en productions canadiennes 
indépendantes ; 

• 8,3 millions de dollars (dont 5,3 millions d'argent frais) en 
production, promotion et diffusion d'enregistrements 
d'artistes francophones du Québec ; 

• trois millions de dollars supplémentaires en production 
d'émissions pour enfants ; 

• huit heures de production locale hebdomadaire au-delà 
des 61 heures promises par Télé -Métropole, portant le 
contenu canadien à 63 % sur l'ensemble de la journée. 

Dans une lettre au CRTC le 6 juin 1990, Télé-Métropole a inclus des tableaux 
illustrant ses engagements et les dépenses contractées pour les remplir. Ils 
révélaient que l'entreprise avait dépensé 149,2 millions de dollars, soit 16,8 
millions de dollars de plus que ses engagements cumulatifs de 132,4 millions 
pris en 1987. 

Les dépenses d'émissions de Télévision Quatre Saisons émanaient aussi en 
bonne partie d'engagements pris au moment de l'émission du permis 
d'exploitation. CFCF Inc., la société-mère, avait promis de produire presque 
tous ses programmes à l'extérieur, sauf les émissions de nouvelles et 
d'affaires publiques. La station s'engageait à affecter 14,6 millions de dollars 
aux programmes la première année, dont 8,6 millions de dollars en produc-
tion indépendante. La filiale de CFCF, Champlain Productions, ne pouvait se 
qualifier comme maison de production indépendante dans ce contexte. 

La nouvelle station s'engageait aussi à produire une série dramatique 
quotidienne partagée en épisodes de 30 minutes qui seraient diffusés du 
lundi au vendredi aux heures de grande écoute. Elle a fait part de plans en 
vue d'étendre sa production dramatique originale à la coproduction de films 
avec des sociétés théâtrales du Canada et de la France. 
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CFCF a aussi demandé l'autorisation d'exploiter une station à Québec, 
proposant d'y faire un peu de programmation locale en échange de publicité 
locale. Le CRTC a rejeté cette partie de la demande, mais il a invité CFCF à 
revenir à la charge en proposant une station-relais qui ne solliciterait pas de 
publicité locale. Subséquemment, le CRTC a autorisé CFCF à établir la 
station CFAP-TV à Québec le 4 mars 1986. 

En juin 1988, le CRTC a modifié le permis d'exploitation de la station CFAP. 
Les six heures et demie de production locale hebdomadaire ont été portées 
à 12 heures à compter de 1990 et la station a été autorisée à solliciter de la 
publicité locale. CFCF a promis d'y investir 52 millions de dollars sur cinq ans, 
dont 20 millions en programmes locaux. 

Quelques chaînes de télévision nous ont dit que les obligations de program-
mation canadienne et les rigoureuses conditions de permis qui leur ont été 
imposées, alors que la conjoncture économique était beaucoup plus favora-
ble, menacent aujourd'hui leur stabilité financière. Dans les circonstances, il 
semble raisonnable de suggérer qu'elles retournent devant le CRTC et lui 
demandent de les dégager provisoirement de leurs obligations. Les 
allégements que le CRTC pourrait juger opportun d'accorder devraient 
cependant être temporaires. S'il est vrai que des émissions canadiennes de 
qualité sont en définitive l'unique rempart de la télévision canadienne contre 
l'invasion américaine des ondes, comme nous le répétons tout au long de ce 
rapport, le CRTC desservirait la télévision, à long terme, en la relevant de 
l'obligation d'investir ses énergies et ses capitaux dans la réalisation de telles 
émissions. 

RECOMMANDATION 

Le CRTC devrait revoir l'impact de sa réglementation, 
de ses attentes et de ses conditions de permis sur la 
télévision pour s'assurer que l'industrie a les moyens 
de s'y conformer dans la conjoncture actuelle. Les 
détenteurs de permis de télévision liés par des 
conditions qu'ils sont incapables de remplir dans 
les circonstances difficiles de l'économie devraient 
demander au CRTC de les alléger provisoirement. 
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La vive concurrence des réseaux a provoqué une hausse excessive des frais 
d'émissions. Le coût moyen des droits de films et d'émissions de l'étranger 
à Télé-Métropole a augmenté de 74,3 % de 1985 à 1989. Les droits d'un quiz 
quotidien ont fait du jour au lendemain un bond de 300 $ à 2 000 $, repré-
sentant une hausse annuelle de 442 000 $. Les droits de Surprise sur prise, 
l'émission la plus populaire de Quatre Saisons, ont septuplé en trois ans, et 
les droits de reprise sont 18 fois plus élevés*. 

Le CRTC exige en général que les chaînes de télévision affectent des 
sommes déterminées à des activités comme la préparation de scénarios ou 
de synopsis et la production de préséries d'émissions canadiennes. Le 
développement d'émissions est une entreprise très risquée. Quantité de 
projets n'aboutissent jamais en ondes pour une foule de raisons. Le Groupe 
de travail croit que le CRTC devrait reconnaître de façon particulière cette 
initiative des chaînes. Il pourrait, par exemple, imputer aux dépenses requi-
ses des chaînes pour les émissions canadiennes un multiple des sommes 
investies dans les projets de développement. 

RECOMMANDATION 

Les capitaux de lancement investis par les chaînes 
de télévision dans les projets d'émissions cana-
diennes devraient faire l'objet d'une reconnaissance 
particulière du CRTC dans sa réglementation afin de 
stimuler les activités de développement. 

L'exemption des enregistrements éphémères 

Depuis un bon moment, l'industrie de la radiodiffusion presse le gouverne-
ment fédéral d'amender la Loi sur le droit d'auteur afin d'en exempter les 
enregistrements éphémères réalisés pour fin de diffusion. L'exemption 
permettrait aux diffuseurs d'enregistrer des segments d'émissions dont ils ont 
déjà acquis les droits d'interprétation sans être forcés d'acheter aussi les 
droits d'enregistrement. Les enregistrements éphémères sont exempts des 
lois sur le droit d'auteur aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Australie et 
ailleurs. 

* Radio-Canada a attiré l'attention du Groupe du travail sur cette extraordinaire inflation. Mais lorsque 
Quatre Saisons a tenté de réduire les droits de Surprise sur prise au début d'avril 1991, Radio-Canada 
lui a enlevé l'émission. Le montant du contrat n'a pas été dévoilé, mais les journaux ont rapporté que 
le producteur avait déclaré que son entente avec Radio-Canada était encore plus profitable que celle qu'il 
avait avec Quatre Saisons. 
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La question a récemment été mise en évidence par un jugement de la Cour 
suprême du Canada concernant le préenregistrement d'une chanson pour 
laquelle le télédiffiseur avait déjà acquis les droits d'interprétation. La Cour a 
soutenu que les droits d'interprétation n'incluaient pas le droit d'enregistre-
ment en vertu de la Loi surie droit d'auteur. Le Groupe de travail croit que les 
chaînes ne devraient pas être tenues d'acquitter les droits d'enregistrement 
lorsque l'enregistrement a simplement pour but de faciliter la diffusion de 
l'oeuvre ou son archivage en conformité des règlements du CRTC ou pour fin 
de référence de la chaîne. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement devrait amender sa Loi sur le droit 
d'auteur dans les meilleurs délais en vue d'en 
exempter les enregistrements éphémères. 

Services spécialisés 

L'exercice financier 1988-1989 a été une sorte d'année de transition pour les 
services spécialisés* de langue anglaise et de langue française. La plupart 
des services ont démarré à l'automne 88. C'est ce qui explique que les 
revenus et profits de l'exercice financier 1989-1990 affichent un tel écart par 
rapport à l'année précédente. (TABLEAU 11.1 0, GRAPHIQUE 11.5) 

Le TABLEAU 11.10  indique que : 
▪ la part relative des diverses sources de revenus est 

restée inchangée ; 

III 	les profits avant intérêts et impôts ont augmenté sensi- 
blement, passant de 16,8 % des revenus en 1988-1989 
à 21,6 % en 1989-1990;  

▪ les profits avant et après impôts ont baissé légèrement 
au cours de la période. 

* Les services spécialisés de langue anglaise incluent : Newsworld, Vision, MuchMusic, The Sports 
Network, Youth Television, et The Weather ChanneL 

Les services de langue française sont : TV5, Canal Famille, MusiquePlus, Réseau des sports, et 
MétéoMédia. 
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Dans l'ensemble, les services spécialisés ont eu un rendement élevé et leurs 
revenus publicitaires ont dépassé leurs projections de 1987. 

Tableau 11.10 

Revenus et rentabilité des canaux spécialise' 
1989 et 1990  

millions de 
Croissance 

	

1988-89 	1988-90 	annuelle 

	

Année 1 	Année 2  

Revenus 

Abonnements 	 80.6 	133.3 	65.4% 

	

(69.2%) 	(68.0%) 
Publicité 	 30.4 	 52.9 	74.0% 

	

(26.1%) 	(27.0%) 
Autres 	 5.4 	 9.9 	83.3% 

	

(4.6%) 	(5.0%)  
TOTAL 	 116.4 	 196.1 	68.5% 

	

(100.0%) 	(100.0%) 
Profit 

Avant les intérêts et les impôts 	 19.6 	 42.3 	115.8% 

	

(16.8%) 	(21.6%) 
Avant les impôts 	 14.8 	 22.0 	48.6% 

	

(12.7%) 	(11.2%) 
Après impôts 	 8.1 	 10.1 	24.7% 

	

(7.0%) 	(5.2%) 	-26.0% 

* comprend: TSN, Much Music, YTV, Vision, Musique Plus, Canal Famille, TV5 
Météomédia/Weather Channel et RDS (en 1990 seulement); Newsworld n'est pas Inclus. 

Source: CRTC 



Revenus des services spécialisés selon la source, 1990 

5,0% 

Source: CRTC 

• Abonnements 

• Publicité 

a  Autres 

Graphique 11.5 

La télévision par câble 

L'industrie du câble est un élément particulièrement profitable du système 
canadien de radiodiffusion. Elle a réussi à maintenir son rythme de crois-
sance à travers les hauts et les bas de l'économie canadienne. Mais 
l'industrie du câble aura besoin de toutes ses ressources pour relever le défi 
des satellites de télévision directe (dont nous faisons état au chapitre VII) 
dans les années 90. 

La télévision par câble est une industrie à prédominance de capital. Son 
implantation requiert de lourdes mises de fonds - de 6 500 $ à 12 500 $ le 
kilomètre de câblage. En outre, l'industrie doit faire face à un rythme très 
rapide d'obsolescence. La capacité des réseaux - d'une douzaine de canaux 
seulement dans les années 60 - frisera la centaine dans les années 90. 

Durant la seconde moitié des années 80, les profits avant impôts de l'industrie 
du câble ont augmenté au taux moyen annuel de 25,8%  (TABLEAU 11.1 1 , 
GRAPHIQUE 11.6). Ses profits avant impôts ont atteint 233,4 millions de 
dollars, ou 20,2 % de ses revenus, en 1989. Les revenus d'abonnement ont 
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augmenté au taux moyen annuel de 13 °/0, dépassant le milliard de dollars en 
1989. 

L'industrie a réussi à contenir le taux moyen annuel d'augmentation de ses 
dépenses (12,3%) en deça de celui de ses revenus (14,5 °/0), améliorant 
ainsi sa rentabilité au cours de la période. Les charges techniques et les frais 
de vente et de promotion ont augmenté au taux moyen annuel de près de 
15 %, reflétant la détermination de l'industrie de consolider sa position dans 
un environnement qui risque de devenir beaucoup plus compétitif avec la 
prolifération des satellites de diffusion directe. 

Les changements apportés par le CRTC aux règlements de tarification du 
câble le 15 mai 1990 et les paiements de droits de retransmission d'environ 
50 millions de dollars à compter du 1er janvier 1990 ralentiront la croissance 
des profits de l'exercice financier 1990-1991. 

Les câblodistributeurs canadiens investissent dans des systèmes de câble 
aux États-Unis et en Europe. Au Canada, l'industrie du câble poursuivra son 
mouvement de concentration dans le but d'étendre ses services et de réaliser 
des économies d'échelle. 

Tableau 11.11 

Revenus et dépenses de l'Industrie de la télédistribution. Canada. 1985 à 1989 
(en milliers de $) 

Croissance 

	

1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	annuelle 
moyenne  

REVENUS 

Abonnements 	 635,347 	727,003 	772,682 	880,284 	1,034,223 	13.0%  
Autres 	 36,789 	40,036 	97,943 	109,225 	119,363 	34.2%  
TOTAL 	 672,136 	767,039 	870,625 	989,509 	1,153,586 	14.5%  

DÉPENSES D'EXPLOITATION 

Services techniques 	 179673 	205,245 	222,340 	243,295 	309,573 	14.6%  
Émissions 	 41,619 	44,346 	51,575 	55,920 	54,413 	6.9%  
Ventes et promotion 	 22,783 	28,155 	29,774 	36,165 	40,051 	15.1%  
Administration et frais généraux 	 162,189 	180,523 	206,254 	235,164 	259,822 	12.5%  

Sous-total 	406,264 	458,269 	509,943 	570,544 	663,859 	13.1%  
Intérêts 	 73,284 	69,004 	97,660 	86,384 	101,193 	8.4%  
Amortissement 	 101,488 	110,147 	130,431 	148,543 	166,708 	13.2%  
Autres redressements, (revenus) dépenses 	 -2,080 	-11,229 	-14,345 	-11,349 	-11,592  
TOTAL 	 578,956 	626,191 	723,689 	794,122 	920,168 	12.3% 

Profit net avant Impôts 	 93,179 	140,848 	146,936 	195,386 	233,418 	25.8%  
(en % du revenu) 	 13.9% 	18.4% 	16.9% 	19.7% 	20.2%  
Profit net après impôts 	 51,517 	75,162 	89,137 	130,912 	168,415 	34.5%  
(en % du revenu) 	 7.7% 	9.8% 	10.2% 	13.2% 	14.6%  
Unités déclarantes 	 681 	745 	872 	970 	828 
Source : Statistique Canada 
Après un changement dans les méthodes d'enquête de Statistique Canada, il y a eu une forte baisse des unités répondantes entre 1988 et 1989 
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CHAPITRE III 

L'IMPACT DES NOUVEAUX SERVICES 

L'audience de la télévision canadienne a subi deux changements majeurs 
dans les années 80 : elle s'est fragmentée et elle a davantage prêté attention 
aux émissions canadiennes. Les deux tendances ont eu des répercussions 
importantes sur la situation financière de la télévision. 

La politique des communications a toujours visé et devrait continuer de viser 
à garder les Canadiens à l'écoute de la télévision canadienne. Il n'est plus 
possible - et il n'est pas souhaitable non plus - de mettre la population 
canadienne à l'abri des médias électroniques étrangers. La programmation 
est la clé de la fidélité du public canadien à la télévision canadienne 
hertzienne et câblée, surtout au Canada anglais où les stations américaines 
ont beaucoup plus d'attrait qu'au Canada français. 

C'est dans cet esprit que le CRTC a autorisé en : 

1982 	des réseaux de télévision à péage, dont seuls Super 
Channel, First Choice et Super Écran subsistent 
encore ; 

1984 	les services spécialisés MuchMusic, The Sports 
Network, Telelatino et Chinavision au volet 
discrétionnaire du câble ; 

1985 	Life Channel, service spécialisé consacré à la santé 
et au mode de vie qui a fermé boutique au bout d'un 
an ; 

1987 	un service de télévision à péage (Family Channel) et 
neuf nouveaux services spécialisés (quatre en lan-
gue anglaise et cinq en langue française*), offerts au 
volet de base du câble où ont aussi été portés 
MuchMusic et The Sports Network ; 

1991 	Viewers' Choice Canada, réseau de télévision de 
paiement à la carte (pay-per-view) distribué par 
satellite aux réseaux de câble de l'Est du Canada 
(Ontario, Québec et provinces de l'Atlantique). 

* Selon la règle du CRTC appelée «prend un, prend tout» ou «take one, take  ail», les câblodistributeurs du 
Québec devaient distribuer les cinq services pour une période de trois ans s'ils en acceptaient un seul. 
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Français Anglais 

Service Marché 
Date de 
la licence 

CFRE-TV 
CFSK-TV 

Regina 
Saskatoon 

12/09/85 
12/09/85 

CFJP-TV (TQS) 
CFAP-TV 

Montréal 
Québec 

15/09/85 
03/04/86 

CHMI-TV Portage-la-
Prairie/ 
Winnipeg 

08/05/86 

CBLN-TV 

CIHF-TV 

London 

Halifax 
Saint-Jean 
Fredericton 
Moncton 

05/01/87 

22/01/87 

SERVICES SPÉCIALISÉS AU VOLET DE BASE DU CÂBLE 

TV5 
Canal Famille 
MusiquePlus 
Réseau des Sports 
MétéoMédia 

YTV 
MuchMusic 
The Sports Network 
Vision TV 
Newsworld 
Weather Now 

En outre, de nouveaux services de télévision conventionnelle ont été autori-
sés depuis 1985 au Québec, en Saskatchewan, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse, au Manitoba et en Ontario. 

NOUVEAUX SERVICES CONVENTIONNELS 
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L'audience des émissions canadiennes 

La part d'audience des émissions canadiennes à la télévision de langue 
anglaise est passée de 26,7 % en 1985 à 31,6 % en 1989. (TABLEAU 111.1 , 
GRAPHIQUE 111.1 A) Pour donner une idée de la valeur de l'augmentation, 
disons qu'un point d'augmentation se traduit par environ 20 millions de dollars 
par année de revenus publicitaires. 

La télévision de Radio-Canada continue d'attirer la majorité de l'audience des 
émissions canadiennes, mais la plus grande partie de l'augmentation est 
venue du secteur privé. Elle ne découle pas simplement de la multiplication 
des stations et des services. Les télédiffuseurs ont à grands frais offert un plus 
grand nombre d'émissions canadiennes de meilleure qualité. 

Les émissions canadiennes ont plus que jamais la faveur de l'audience et 
remplissent la fonction culturelle qui leur est destinée. Les émissions de la 
télévision de langue française remportent un succès particulier auprès du 
public. Elles ont retenu 76,4 % de l'audience de langue française en 1989 
comparativement à 66,8 % en 1985. La création d'une troisième chaîne 
commerciale de langue française est en partie responsable de l'augmenta-
tion depuis la saison 1986-1987. (GRAPHIQUE 111.1 B) 

Nombre de facteurs expliquent l'augmentation de l'audience des émissions 
canadiennes : 

• la présence active de Téléfilm Canada ; 

III 	la disponibilité de fonds privés pour la production indé- 
pendante de télévision par le truchement des incitatifs 
fiscaux, particulièrement au Québec ; 

• la concurrence, forçant les stations à offrir de meilleures 
émissions pour conserver leur part d'audience ; 

II 	la compétence des artisans de la production de télévi- 
sion : écrivains, techniciens, producteurs et autres ; et 
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• les exigences des téléspectateurs, en mesure de com-
parer la production locale à celle qui provient des États-
Unis. 

Tableau 111.1 

Écoute des émissions canadiennes et étrangères 
à la télévision française et anglaise 

(6:00 AM - 2:00 AM) 

Française 	 Anglaise  

Canadiennes 	Étrangères 	Canadiennes 	Étrangères  

	

1984-85 	 66.8% 	33.2% 	26.7% 	73.3% 

	

1985-86 	 66.3% 	33.7% 	28.7% 	71.3% 

	

1986-87 	 66.7% 	33.3% 	29.1% 	70.9% 

	

1987-88 	 72.9% 	27.1% 	30.9% 	69.1% 

	

1988-89 	 76.4% 	23.6% 	31.6% 	68.4% 

	

1989-90 	 73.9% 	26.1% 	31.2% 	68.8% 

Croissance 
annuelle moyenne 	2.0% 	 -4.9% 	3.2% 	-1.3% 

Source: CBC Research (AC. Nielsen, septembre-mars) 

Graphique 111.1A 

Écoute des émissions canadienneslétrangères 
à la télévision de langue anglaise 

(6 h  -  2 h) 

'84-85 	'85-86 	'86-87 	'87-88 	'88-89. 

Source: CBC Research (A.C. Nielsen, septembre-mars) 
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Graphique II I.1 B 

La fragmentation 

La fragmentation de l'audience découlant du large éventail de choix offert aux 
téléspectateurs a eu pour effet d'édulcorer les revenus publicitaires de la 
télévision. Dans l'univers commercial, l'audience est le produit de la télévi-
sion. 

Pour l'ensemble, la télévision de langue anglaise ne semble pas avoir 
beaucoup souffert de la fragmentation. Les stations canadiennes ont con-
servé la part d'audience de 70 `)/0 qu'elles détenaient en 1985. La part des 
stations américaines est restée stable à 30 %. Les services spécialisés et la 
télévision à péage n'ont augmenté que de trois points, de 2 % à 5 %. Les 
stations indépendantes sont passées de 11 % à 15 %. Mais les réseaux 
conventionnels ont graduellement cédé partie de leur audience aux nouvelles 
stations et aux services spécialisés. Le réseau privé de langue anglaise CTV 
a fait une chute de six points, tombant de 29% en 1985 à 23% en 1989. 
Radio-Canada et les stations qu'elle exploite au Canada anglais ont main-
tenu leur part de 13 °/0, mais ses affiliées du secteur privé ont perdu deux 
points, passant de 8 % à 6 %. 
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L'arrivée de nouveaux services conventionnels et de services spécialisés a 
profondément modifié la carte de l'audience de la télévision de langue 
française. Télévision Quatre Saisons, qui n'existait pas en 1985, avait déjà 
conquis 19% de l'audience à l'automne 1989. La télévision à péage et les 
services spécialisés ont gagné quasi instantanément quatre points lorsque 
quatre nouveaux services ont été introduits au volet de base du câble à 
l'automne 88. Ils détiennent maintenant 5 % de l'audience. Dans l'intervalle, 
le réseau privé TVA a perdu 10 points, sa part d'audience passant de 52 °A. 
en 1985 à 42 % en 1989. Radio-Canada, les stations qu'elle exploite, et ses 
affiliées ont perdu 13 points, tombant de 42 % à 29 %. 

La part d'audience des deux premiers réseaux de langue française était 
beaucoup plus élevée que celle de leurs équivalents de langue anglaise en 
1985, reflétant la fidélité du public francophone aux stations de langue 
française et le long délai avant l'arrivée de la troisième chaîne. L'envergure 
des pertes des deux premières chaînes s'explique par la part inusitée 
d'audience qu'elles détenaient avant l'arrivée de Quatre Saisons. (TABLEAU 
111.2) 

Tableau 111.2 

Part d'écoute en pourcentage Dar grouoes de stations 
pour les télévisions anglaises et françalseg 
Automne Canada toutes les oersonnes 2+  

Écart 
1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1985-1989 

% 	% 	% 	% 
51a.tigim_aulatses1 	' 

CTV 	 29 	28 	27 	26 	23 	-6 
Global 	 6 	6 	6 	6 	7 	 1 
Indépendantes 	 11 	12 	13 	15 	15 	 4 
CBC (possédées) 	 13 	14 	14 	13 	13 	 0 
CBC (affiliées) 	 8 	8 	8 	6 	6 	 -2 
TVO 	 1 	 1 	 1 	 1 	 1 	 0 
États-Unis 	 30 	29 	29 	29 	30 	 0 
Payantes et spécialisées 	2 	 2 	2 	4 	5 	 3 

TOTAL 	 100 	100 	100 	100 	100 

Stations françaises 
TVA 	 52 	47 	43 	43 	42 	-10 
TQS* 	 6 	15 	16 	19 	19 
SRC (possédées) 	 30 	28 	24 	23 	22 	-8 
SRC (affiliées) 	 12 	11 	9 	8 	7 	 -5 
R-Q 	 5 	6 	6 	5 	5 	 0 
Payantes et spécialisées 	1 	 1 	 2 	5 	5 	 4 
Autres 	 1 	 1 	 0 

TOTAL 	 100 	100 	100 	100 	100 
* TOS:  suries ondes depuis septembre 1986 
Source: CRTC, division des analyses de marchés 
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L'impact sur les marchés individuels 

Les parts relatives d'audience des stations locales dans les grands marchés 
indiquent que : 

presque toutes les stations conventionnelles ont perdu 
une bonne part de leur audience avec l'introduction de 
nouveaux services ; 

III 	l'audience des services spécialisés (compris dans 
« autres) augmente rapidement partout ; et 

l'audience des stations américaines est partout en dé-
clin. 

Dans les marchés où aucune nouvelle station n'a été autorisée tels Toronto 
et Vancouver, les stations conventionnelles ont conservé leur part d'audience. 
Dans les deux cas, l'audience des services spécialisés a été récupérée des 
stations américaines. 

À Montréal, CFJP, station-mère du réseau Quatre Saisons, a enlevé une part 
de 14 % de l'audience tandis que la télévision à péage, les services spécia-
lisés et les vidéocassettes ont gagné 3 % aux dépens de CFTM (Télé-
Métropole*), CBFT (Radio-Canada), CFCF, et des stations américaines. 
(TABLEAU III.3A) 

* La part de 26% attribuée à Télé-Métropole en 1985 est sujette à caution puisque la station a été affectée 
par une longue grève cette année-là. Il faudrait remonter à 1984 pour avoir une idée plus réaliste de la 
perte d'audience de Télé-Métropole à la suite de l'introduction de Quatre Saisons. En 1984, la part 
d'audience de Télé-Métropole dépassait 30 %. 
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Tableau III.3A 

Parts de marché de la télévision - Montréal 
(% des heures totales) 

Écart 

	

1985 	1989 	1985-1989 

	

% 	% 	% 
Stations de télévision 

CFTM 	 26 	23 	 -3 
CBFT 	. 	 23 	18 	 -5 
CFJP 	 14 	 14 
CFCF 	 16 	11 	 -5 
CBMT 	 7 	5 	 -2 
CIVM 	 4 	4 	 0 

Autres* 	 9 	12 	 3 
États-Unis 	 15 	13 	 -2 

TOTAL 	 100 	100 	 0 
• Canaux spécialisés, vidéo, té é payante 
Source: CRTC 

À Winnipeg, la nouvelle station conventionnelle CHMI a enlevé une part de 
12 % de l'audience tandis que la télévision à péage, les services spécialisés 
et les vidéocassettes ont augmenté de 9 % aux dépens de CKY (-9 %), de 
CKND (-3 °/0), de CBVVT (-1 %) et des stations américaines (-8 %). (TABLEAU 
I11.3B) 

Tableau I11.3B 

parts de marché de la télévision - Winnipeg 
(% des heures totales) 

Écart 
1985 	1989 	1985-1989 

% 	% 	% 
Stations de télévision 

CKND 	 21 	18 	 -3 
CKY 	 26 	17 	 -9 
CBVVT 	 19 	18 	 -1 
CBWFT 	 0.5 	1 	 0.5 
CHMI 	 12 	 12 

Autres* 	 4 	13 	 9 
États-Unis 	 30 	22 	 -8 

TOTAL 	 100 	100 	 0 
Canaux spécialisés, vidéo, té é payante 

Source: CRTC 
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À Toronto, où aucune nouvelle station conventionnelle n'a été autorisée au 
cours de la période, le marché a mieux digéré les services spécialisés. 
L'augmentation de 5 % des services spécialisés, de la télévision à péage et 
des vidéocassettes a été égalée par deux stations conventionnelles établies, 
CFMT (+3 °/0) et CIII, du réseau Global (+2 %). La station CFTO, de Baton 
Broadcasting, a perdu 6 % ; CBLT, station-mère de Radio-Canada, a perdu 
1 % ; CHCH, de Hamilton, est tombée de 1 `)/0 et les stations américaines de 
2 %. (TABLEAU I11.3C) 

Tableau III.3C 

Parts de marché de la télévision - Toronto 
(% des heures totales) 

Écart 
1985 	1989 	1985-1989 

% 	% 	% 
Stations de télévision 

CFTO 	 19 	13 	 -6 
CBLT 	 12 	11 	 -1 
CFMT 	 2 	5 	 3 
CIII 	 13 	15 	 2 
CITY 	 9 	9 	 0 
CICO 	 2 	2 	 0 
CHCH 	 7 	6 	 -1 
CBLFL 	 0.5 	0.5 	 0 

Autres* 	 12.5 	17.5 	 5 
États-Unis 	 23 	21 	 -2 

TOTAL 	 100 	100 	 0 
Canaux spécialisés, vidéo, té é payante 

Source: CRTC 

Comme Toronto, Vancouver a doucement assimilé les services spécialisés, 
la télévision à péage et les vidéocassettes, qui ont pris 5 `)/0 de l'audience. 
CHAN a perdu 4 °/0, CBUT 2 % et CHEK 1 %. CKVU a réussi à augmenter sa 
part de l'audience de 4 % et les stations américaines ont perdu 2 %. 
(TABLEAU 111.3D) 
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Tableau III.3D 

Parts de marché de la télévision - Vancouver 
(% des heures totales) 

Écart  

	

1985 	1989 	1985-1989 

	

% 	% 	 % 
Stations de télévision 

CHAN 	 23 	19 	 -4 
CBUT 	 16 	14 	 -2 
CBUFT 	 0.5 	0.5 	 0 
CHEK 	 6 	5 	 -1 
CKVU 	 10 	14 	 4 
KNOW 	 1 	 1 	 0 

Autres* 	 5.0 	10 	 5 
États-Unis 	 39 	37 	 -2 

TOTAL 	 100 	100 	 0 
' Canaux spécialisés, vidéo, té é payante 
Source: CRTC 

L'impact financier 

Les nouvelles stations conventionnelles et les services spécialisés ont eu un 
effet dévastateur sur la situation financière des stations établies. 

Pour préserver la confidentialité des renseignements financiers fournis par 
les stations, nous avons formé deux groupe-témoins pour illustrer l'impact 
des nouveaux services sur les marchés individuels. Le premier groupe inclut 
trois marchés où une ou deux nouvelles stations conventionnelles ont été 
autorisées en 1986 et 1987. Il comprend Montréal, Winnipeg/ Portage-la-
Prairie et Regina/Saskatoon. Le second groupe inclut Toronto et Vancouver, 
où aucune nouvelle station n'a été autorisée dans la seconde moitié des 
années 80. 

Les revenus des deux groupes ont augmenté à un rythme légèrement plus 
élevé que la moyenne nationale des stations de télévision privées (7,3 %) et 
beaucoup plus élevé que le taux de l'inflation (4,2 %) au cours de la période. 

Il y a cependant eu des différences marquées au poste des dépenses. Dans 
le groupe des villes où de nouveaux services conventionnels ont été autori- 
sés, les dépenses ont augmenté au taux annuel moyen de 17,4 % de 1985 
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à 1990. Dans l'autre groupe, elles ont aussi augmenté sensiblement, mais à 
un rythme plus lent (10,4 %). Ainsi, les stations des marchés qui n'ont pas eu 
à subir d'autres bouleversements que l'introduction des services spécialisés 
ont réussi à contenir leurs dépenses, mais dans les deux groupes le taux de 
croissance des dépenses a été plus élevé que celui des revenus. 

Les deux groupes ont donc subi une baisse de leurs revenus d'exploitation 
au cours de la période. Le premier groupe a accusé un déficit de 6,7 % de ses 
revenus d'exploitation en 1990 comparativement à un profit de 29,2 % en 
1985, un écart de 35,9 %. Les profits avant impôts et intérêts et les profits 
avant impôts ont été affectés pareillement. (TABLEAU III.4A, GRAPHIQUE 
III.2A) Le second groupe a accusé une baisse au cours de la période, mais 
restait financièrement sain en 1990. (TABLEAU III.48, GRAPHIQUE III.28) 

On en conclut que l'augmentation de la concurrence dans l'industrie de la 
télévision entraîne des hausses de coûts beaucoup plus fortes que la 
capacité des marchés de générer de nouveaux revenus. 

Tableau III.4A 

flevenus. dépenses et rentabilité des stations 
de télévision privées dans des marchés spécifiques 

(milliers de $) 

Montréal. W nnipeo/Portage-La-Pralrie et Régina/Saskatoon 

Croissance 
1985 	1988 	1987 	1988 	1989 	1990p 	Annuelle 

Moyenne  

Revenus 	 172.7 	185.4 	198.1 	232.4 	255.6 	256.0 	8.2%  

Dépenses 	 122.3 	138.6 	184.0 	222.1 	248.6 	273.1 	17.4%  

Bénéfice (perte) d'opération 	50.4 	46.8 	14.1 	10.3 	7.0 	(17.1) 
(% des revenus) 	 29.2% 	25.2% 	71% 	4.4% 	2.7% 	-6.7%  

Amortissement 	 5.3 	5.4 	8.4 	11.6 	12.9 	13.8 	21.1%  

Bénéfice (perte) avant les 	45.1 	41.4 	5.7 	(1.3) 	(5.9) 	(30.9) 
intérêts et les impôts 
(% des revenus) 	 26.1% 	22.3% 	2.9% 	-0.6% 	-2.3% 	-12.1%  

Intérêts 	 11.0 	' 5.4 	10.7 	14.7 	22.4 	22.8 	15.7%  

Ajustements 	 -14.4 	-3.8 	-6.4 	0.5 	-3.2 	-0.8  

Bénéfice (perte) avant impôts 	48,5 	39.8 	1.4 	(16.5) 	(25.1) 	(52.9) 
(% des revenus) 	 28.1% 	21.5% 	0.7% 	-7.1% 	-9.8% 	-20.7%  

Unités déclarantes 	 6 	7 	a 	10 	10 	10 
Source: CRTC 
p: préliminaire 
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Tableau III.4B 

Revenus. dépenses et rentabilité des stations  
de télévision privées dans des marchés spécifiques 

(milliers de $) 
Toronto* et Vancouver 

Croissance 
Toronto et Vancouver 	 1985 	1988 	1987 	1988 	1989 	1990p 	annuelle 

moyenne  

Revenus 	 301.7 	311.4 	336.4 	365.6 	400.7 	449.7 	8.3%  

Dépenses 	 226.7 	238.0 	259.7 	287.9 	329.8 	372.3 	10.4%  

Bénéfice (perte) d'opération 	 75.0 	73.4 	76.7 	77.7 	70.9 	77.4 	0.6% 
(% des revenus) 	 24.9% 	23.6% 	22.8% 	21.3% 	17.7% 	17.2%  

Amortissement 	 9.4 	10.2 	11.6 	12.2 	12.9 	14.0 	8.3%  

Bénéfice (perte) avant les 	 65.6 	63.2 	65.1 	65.5 	58.0 	63.4 	-0.7% 
intérêts et les impôts 
(% des revenus) 	 21.7% 	20.3% 	19.4% 	17.9% 	14.5% 	14.1%  

Intérêts 	 9.4 	8.9 	8.3 	8.8 	12.1 	32.8 	28.4%  

Ajustements 	 0.4 	0.2 	0.1 	3.3 	-1.6 	-10.3  

Bénéfice (perte) avant impôts 	55.8 	54.1 	56.7 	53.4 	47.5 	' 	40.9 	-6.0% 
(% des revenus) 	 18.5% 	17.4% 	16.9% 	14.6% 	11.9% 	9.1%  

Unités déclarantes 	 7 	7 	7 	7 	7 	7 
•comprend 01-101-1  
p: préliminaire 
Source: CRTC 

Graphique III.2A 
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Graphique III.2B 

Un moratoire 

C'est pourquoi le Groupe de travail croit fermement qu'un moratoire s'impose 
sur l'émission de permis d'exploitation de nouveaux services de télévision. 
Même au terme du moratoire, l'organisme de réglementation devrait être très 
prudent avant d'autoriser de nouveaux services. La télévision au Canada 
éprouve de graves difficultés économiques et il faudrait lui donner le temps 
de mûrir et de se stabiliser. 

Avant l'expiration du moratoire, le CRTC devrait charger un groupe indépen-
dant de faire enquête sur la situation économique du système canadien de 
radiodiffusion afin de mesurer l'impact qu'aurait l'introduction de nouveaux 
services. Les résultats de l'enquête devraient être rendus publics pour fins de 
discussion. 

RECOMMANDATION 

L'émission de permis d'exploitation de nouveaux 
services, conventionnels ou autres, devrait faire 
l'objet d'un moratoire d'une durée de trois ans. 
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Le Groupe de travail n'est pas sans savoir qu'on réclame avec insistance la 
création d'un service continu de nouvelles de langue française sur le modèle 
du service Newsworldde Radio-Canada. Le principe d'égalité inscrit dans la 
Loi sur la radiodiffusion justifie évidemment la mise sur pied d'un tel service, 
mais le Groupe de travail estime qu'il serait inopportun de l'introduire en ce 
moment. Le service continu de nouvelles de langue française devrait donc 
être sujet au moratoire recommandé ci-dessus. Au terme de la période de 
trois ans, il conviendrait d'envisager la création de l'équivalent de langue 
française de News  world à la lumière des études commandées par le CRTC 
sur la situation économique du système de la radiodiffusion. 

RECOMMANDATION 

Le service continu de nouvelles de langue française 
devrait être sujet au moratoire de trois ans sur les 
nouveaux services. 

L'étagement et l'assemblage des services au câble 

Les audiences du CRTC sur la câblodistribution des services conventionnels 
et spécialisés en 1987 ont abordé l'étagement, la diversification, le prix et 
l'assemblage des services spécialisés canadiens et américains. Les ques-
tions qu'elles devaient trancher étaient les suivantes : 

MI 	l'addition au volet de base du câble de services spécia- 
lisés que ne désiraient pas forcément les abonnés ; 

• l'élasticité des tarifs d'abonnement ; 

• l'impact des services spécialisés sur les revenus publi-
citaires de la télévision conventionnelle ; 

• le rapport des revenus de la publicité et des abonne-
ments pour les services ayant accès aux deux sources 
de revenus ; 
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• la diversification des services de manière à offrir au 
téléspectateur canadien un choix comparable à celui de 
la télévision directe par satellite des États-Unis ; 

III 	la capacité du câble ; et 

▪ les règles d'assemblage des services et le traitement de 
faveur à accorder aux services canadiens. 

La faillite du C-Channel* en 1983 et de Life Channel en 1986 a amené le 
CRTC à examiner de plus près la rentabilité des demandes. Les neuf 
nouveaux services spécialisés et le service de télévision à péage autorisés 
en 1987 parmi une vingtaine de demandes fonctionnent toujours. 

Se modelant sur les journaux, les câblodistributeurs tentent d'offrir à leurs 
abonnés une variété de signaux de télévision attrayants à prix abordable. Vu 
la disparité des marchés au Canada, le câblodistributeur local reste le plus 
apte à déterminer le choix et le prix des services qu'il offrira aux volets 
supplémentaires. 

L'impact des services spécialisés 

L'autorisation de services spécialisés canadiens a introduit un nouvel élé-
ment majeur dans l'univers concurrenciel de la télévision conventionnelle. 

À l'été 90, les services spécialisés canadiens touchaient une part de 2 % à 
4 % de l'audience. L'ACR croit qu'ils ont eu un impact direct sur la télévision 
conventionnelle et son potentiel de revenus. 

Jusqu'ici, le débat public sur les sérvices spécialisés s'est borné à la question 
de savoir s'ils sont trop onéreux pour les abonnés. Leur forte dépendance des 
revenus d'abonnement et la résistance des abonnés du câble à leur distribu-
tion au volet de base ont détourné l'attention de leur impact sur le potentiel 
des revenus publicitaires de la télévision. 

* Concédé à la société Lively Arts Market Builders Inc. pour la diffusion d'émissions culturelles. 



A 

En 1989-1990, leur première année complète d'exploitation sauf pour 
MuchMusic et The Sports Network, les services spécialisés - à l'exclusion de 
Newsworld - ont accumulé des revenus de 186,2 millions de dollars, dont 
133,3 millions provenaient des abonnements et 52,9 millions de la publicité. 
Leurs revenus publicitaires ont presque égalé la somme de revenus que les 
services spécialisés autorisés en 1987 pensaient tirer de la publicité pour les 
cinq années d'exploitation de leur licence (60 millions de dollars). 

Les services spécialisés sont aujourd'hui confinés à la publicité nationale. 
Dans l'intérêt du système de télévision, le Groupe de travail croit qu'il faut 
maintenir cette restriction. Nous croyons aussi que la politique du CRTC de 
limiter la publicité locale aux stations offrant un service local est une politique 
saine et doit être maintenue. 

RECOMMANDATION 

La politique du CRTC confinant les services spé- 
cialisés à la publicité nationale doit être maintenue. 

Le Groupe de travail reconnaît qu'il était nécessaire de permettre aux 
services spécialisés de profiter d'une double source de revenus - abonne-
ments et publicité - pour démarrer en 1988. Mais la majorité des services 
spécialisés ont aujourd'hui un rendement qui dépasse de loin leurs attentes. 
Il faut se demander s'ils devraient continuer d'avoir accès à la publicité - en 
tout cas au même degré - au moment où la télévision conventionnelle arrive 
à peine à surnager. Les revenus de 52,9 millions de dollars que les services 
spécialisés ont tirés de la publicité en 1989-1990 ne représentent encore 
qu'une faible proportion du total des revenus publicitaires de la télévision, 
mais ils augmentent rapidement et représenteront bientôt une part importante 
du marché. 

La répartition des tarifs d'abonnement entre les services spécialisés ne 
semble pas non plus faire beaucoup de sens. Il faudrait rationaliser les tarifs 
en fonction du coût et de la valeur marchande de chaque service. En opérant 
cette révision pour les services spécialisés de langue française, il faudrait 
tenir compte de l'addition éventuelle d'un service continu de nouvelles. 



RECOMMANDATION 

• Les services spécialisés devraient continuer de 
profiter de deux sources de revenu - abonnements 
et publicité. 

• Les tarifs d'abonnement devraient être révisés en 
fonction du coût et de la valeur marchande de 
chaque service. 

Le CRTC devrait revoir la situation des services 
spécialisés et à la lumière de leurs états financiers, 
réduire leurs disponibilités publicitaires. 
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CHAPITRE IV 

LA PUBLICITÉ 

Les Canadiens dépensent plus de 3,5 milliards de dollars par an en publicité, 
abonnements au câble et crédits parlementaires pour soutenir la télévision au 
Canada. La publicité, qui représente environ 40 °A, de cette somme, finance 
la télévision privée et procure un important revenu d'appoint à la télévision 
publique. 

La télévision touche cependant moins du sixième des revenus publicitaires 
des médias au Canada. Elle rivalise avec d'autres grands médias, et les 
dépenses de publicité dans les médias sont en déclin. L'industrie dépense 
aujourd'hui presque deux fois plus en promotion des ventes chez les 
commerçants et les consommateurs. C'est en partie ce qui explique les 
difficultés économiques de la télévision privée conventionnelle. Depuis cinq 
ans, le nombre de stations a augmenté et l'augmentation de leurs revenus a 
été bien inférieure à celle de leurs dépenses. 

L'industrie de la publicité a enregistré une croissance modérée au Canada 
depuis 1985. Les dépenses de publicité ont augmenté de 44 %, passant de 
6,3 milliards de dollars en 1985 à 9,1 milliards en 1989, pour un taux moyen 
de croissance annuelle de 9,6 %. L'aperçu pour 1990 indique que l'ensemble 
de la publicité média dépassera dix milliards de dollars. 

La tendance en faveur de la promotion des ventes au consommateur (ex. 
coupons, concours, bons de réduction, primes, événements spéciaux) con-
tinue de saper le revenu potentiel des médias, dont la télévision. La maison 
Trade Marketing Services a sondé 37 fabricants et entreprises d'alimentation 
en 1990 : ils prévoient que leurs dépenses de publicité média, qui constituaient 
40 °/.3 de leur budget de marketing en 1985 et 35 % en 1990, n'en représen-
teront plus que 32 % en 1995. (GRAPHIQUE IV.1) La promotion, qui re-
présentait environ 60 % des dépenses de marketing en 1985, en repré-
sentera 65 % en 1990 et 68 % -en 1995. La hausse est imputable à la 
promotion des ventes à la consommation. On observe la même tendance aux 
États-Unis où la promotion des ventes représentait 65 % des dépenses de 
marketing en 1989 comparativement à 35% pour la publicité dans les 
médias. On prévoit qu'elle représentera 66 °A. en 1994 contre 34 % pour la 
publicité. 



Allocation des dépenses de marketing au Canada 
1985, 1990 et 1995 

Publicité dans les médias 

Promotion auprès 
des consommateurs 

Promotion commerciale 

35% 32% 

101 1 	 100% 	 100% 

Source: 1SL Trade Marketing Services 

1990 1985 	1995 
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L'insistance sur la promotion menace les revenus publicitaires d'autres 
médias comme la radio, les journaux et les magazines. La télévision a 
cependant moins de chances de reprendre le terrain perdu parce qu'elle est 
beaucoup plus apte à créer et à populariser des images de marque qu'à 
pousser la vente instantanée. 

Graphique IV.1 

Dans l'industrie de la publicité au Canada et aux États-Unis, on pense que les 
annonceurs délaissent la publicité média pour un marketing qui donne des 
résultats mesurables à court terme. 
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Le détournement d'une part grandissante des budgets de marketing vers la 
promotion a entraîné un manque à gagner de 1,3 milliard de dollars en 
publicité média depuis 1985. Le TABLEAU IV.1 démontre que si la télévision 
avait maintenu la part des dépenses de marketing qu'elle détenait en 1985, 
elle aurait touché 269,8 millions de dollars de plus. 

Tableau IV.1 

Dépenses totales de marketing au Canada 
1985 et 1989 

	

1985 	 1989* 	 	1989** 	 Écart, 

	

millions de 8 	% 	millions cte $ 	% 	 1985-1989  
Publicité média  

Télévision*** 	 1,046.5 	6.6% 	1456.4 	5.6% 	1,726.2 	 -269.8 
Autres médias 	5,252.8 	33.4% 	7,633.3 	29.4% 	8,664.6 	 -1,031.3  

Sous-total 	6,299.3 	40.0% 	9,089.7 	35.0% 	10,390.8 	 -1,301.1 

Promotion  

Consommateur 	 1,574.8 	10.0% 	3,898.7 	15.0% 	2,597.7 	 1,301.0 
Commerce 	7,874.1 	50.0% 	12,988.5 	50.0% 	12,988.5 	 0.0  

Sous-total 	9,448.9 	60.0% 	16,887.2 	65.0% 	15,586.1 	 1,301.1 

Total des dépenses 
de marketing 	 15,748.2 	100.0% 	25,976.9 	100.0% 	25,976.9 	 0.0 

• Nous avons fait l'hypothèse quota répartition des dépenses de marketing de 1989 est identique â celle de 1990. 
Nous avons distribue les dépenses totales suivant les parts de marché de 1985. 
Diffuseurs publics et privés. 

Source: compilation de Secor â partir de données de Statistique Canada et de ISL Trade Marketing Services 

Forte croissance 

Les ventes de publicité télévisée ont toujours affiché un fort taux de crois-
sance, quoique inférieur à la courbe des dépenses et largement inférieur à ce 
qu'il pourrait être. Des six médias-analysés dans le TABLEAU IV.2A, seuls 
les périodiques ont enregistré un meilleur taux de croissance que la télévision 
de 1973 à 1989. 



Le rythme s'est ralenti au cours des dernières années cependant. Les 
revenus publicitaires sont passés de 1,0 milliard de dollars en 1985 à 1,5 
milliard en 1989. C'est un taux moyen de croissance annuelle de 8,6 %, 
supérieur à celui de l'inflation qui n'a été que de 4,2 % durant la même 
période, mais inférieur à celui de l'ensemble de la publicité média (9,6 %) et 
bien inférieur à celui de la publicité extérieure (11,1 %) et des périodiques 
(13,9 °/0). En outre, la part de la publicité média de la télévision est tombée de 
16,6% en 1985 à 16,0% en 1989, révélant un manque à gagner de 54,6 
millions de dollars. 

De 1973 à 1989, la valeur nette de la publicité média a augmenté au taux 
annuel moyen de 12,0 % comparativement à un taux d'inflation de 7,5 %. 

Tableau IV.2A 

REVENUS NETS DE PUBLICITÉ. SELON LES MEDIAS 
1973-1989 (en millions de $) 

Année 	 Télévision 	Radio 	Journaux 	Périodiques 	Extérieur 	Autres 	TOTAL 
Imprimés 	ensemble 

des média  
1973 	 198.5 	160.3 	526.8 	172.6 	116.9 	304.3 	1.479.4  
1974 	 225.2 	182.9 	604.7 	207.0 	132.5 	368.4 	1,720.7  
1975 	 265.6 	207.7 	678.5 	262.5 	137.6 	386.6 	1,938.5  
1976 	 322.6 	241.8 	796.5 	294.2 	153.0 	435.7 	2,243.8  
1977 	 375.6 	269.1 	848.6 	330.6 	162.6 	471.6 	2,458.1  
1978 	 441.8 	305.5 	930.5 	387.5 	182.1 	543.5 	2,790.9  
1979 	 526.8 	352.0 	1,029.3 	454.1 	211.0 	645.9 	3,219.1  
1980 	 610.3 	392.0 	1,223.3 	554.3 	241.4 	742.1 	 3,763.4  
1981 	 691.7 	438.5 	1,419.9 	650.0 	280.0 	851.6 	4,331.7  
1982 	 777.3 	466.4 	1,438.4 	674.1 	• 	290.0 	976.2 	4,622.4  
1983 	 863.8 	479.9 	1,550.7 	769.5 	307.5 	1,078.6 	5.050.0  
1984 	 970.3 	544.7 	1,729.2 	879.3 	391.5 	1,294.9 	5,809.9  
1985 	 1,046.5 	566.2 	1.907.7 	894.8 	470.5 	1,413.6 	6,299.3  
1986 	 1,095.3 	611.5 	2,116.6 	1,036.5 	545.0 	1,587.9 	6.992.8  
1987 	 1,197.4 	648.5 	2,304.2 	1.193.8 	610.0 	1,700.0 	7,653.9  
1988 	 1,339.0 	705.9 	2,517.9 	1,382.9 	658.8 	1,827.7 	8,432.2  
1989 	 1,456.4 	751.0 	2,684.6 	1,504.1 	718.1 	1,978.9 	9,093.1  

Croissance annuelle moyenne 	13.3% 	10.1% 	10.7% 	14.5% 	12.0% 	12.4% 	12.0%  
Taux de croissance réel 	5.8% 	2.6% 	3.2% 	7.0% 	4.5% 	4.9% 	4.5%  

Sources Statistique Canada et Maclean- Hunier Research 
Notes : 
• Inflation moyenne durant la période - 7,5% 
• Les chiffres comprennent les revenus publicitaires de la SRC. 
• Les chiffres de la télévision et de la radio sont ceux observes de 1973 à 1989, selon Statistique Canada. 
• Les autres: observes de 1973  à 1986 et estimations de MHR pour 1987-1989. 



Les périodiques ont enregistré le plus fort taux de croissance (14,5 %), 
portant leur part du marché de 11,7 % en 1973 à 16,5 % en 1989. (TABLEAU 
IV.2B) Ils ont surtout marqué des gains aux dépens des journaux, qui ont vu 
leur part de publicité baisser substantiellement, de 35,6 °/c, en 1973 à 29,5 % 
en 1989. 

La télévision, profitant du taux de croissance le plus fort après les périodi-
ques, a progressivement augmenté sa part de la publicité média, de 13,4 % 
à 16,0 %. Ce gain modeste semble s'être produit au détriment de la radio dont 
la part est tombée de 10,8 % à 8,3 % au cours de la période. 

Après avoir atteint un sommet de 17,1 % en 1983, la part de la télévision a 
décliné au cours des deux années suivantes jusqu'à atteindre 15,6 % en 
1987. (GRAPHIQUE IV.2). Elle a ensuite repris sa courbe ascendante. Une 
centrale d'achat d'espace média de Toronto* croit que les indicateurs sont 
positifs pour la période de 1990 à 1993 et que la part de la publicité média de 
la télévision devrait de nouveau atteindre 17 %. 

Tableau IV.2B 

PART DES REVENUS NETS DE PUBLICITÉ. SELON LES MÉDIAS 
1973-1989 

Année 	 Télévision 	Radio 	Journaux 	Périodiques 	Extérieur 	Autres 	TOTAL 
Imprimés 	ensemble 

des média  

1973 	 13.4% 	10.8% 	35.6% 	11.7% 	7.9% 	20.6% 	100.0%  

1974 	 13.1% 	10.6% 	35.1% 	12.0% 	7.7% 	21.4% 	100.0%  

1975 	 13.7% 	10.7% 	35.0% 	13.5% 	7.1% 	19.9% 	100.0%  

1976 	 14.4% 	10.8% 	35.5% 	13.1% 	6.8% 	19.4% 	100.0%  

1977 	 15.3% 	10.9% 	34.5% 	13.4% 	6.6% 	19.2% 	100.0%  

1978 	 15.8% 	10.9% 	33.3% 	13.9% 	6.5% 	19.5% 	100.0%  

1979 	 16.4% 	10.9% 	32.0% 	14.1% 	6.6% 	20.1% 	100.0%  

1980 	 16.2% 	10.4% 	32.5% 	14.7% 	6.4% 	19.7% 	100.0%  

1981 	 16.0% 	10.1% 	32.8% 	15.0% 	6.5% 	19.7% 	100,0%  

1982 	 16.8% 	10.1% 	31,1% 	14.6% 	6.3% 	21.1% 	100.0%  

1983 	 17.1% 	9.5% 	301% 	15.2% 	6.1% 	21.4% 	100.0%  

1984 	 16.7% 	9.4% 	29.8% 	15.1% 	6.7% 	22.3% 	100.0%  

1985 	 16.6% 	9.0% 	30.3% 	14.2% 	7.5% 	22.4% 	100.0%  

1986 	 15.7% 	8.7% 	30.3% 	14.8% 	7.8% 	22.7% 	100.0%  

1987 	 15.6% 	8.5% 	30.1% 	15.6% 	8.0% 	22.2% 	100.0%  

1988 	 15.9% 	8.4% 	29.9% 	16.4% 	7.8% 	21.7% 	100.0%  

1989 	 16.0% 	8.3% 	29.5% 	16.5% 	7.9% 	21.8% 	100.0% 

Sources : Statistique Canada et Maclean-Hunter Research 
Notes : 
• Inflation moyenne durant la période vi 7,5% 
• Les chiffres comprennent les revenus publicitaires de la SRC. 
• Les chiffres de la télévision et de la radio sont ceux observés de 1973 à 1989, selon Statistique Canada. 
• Les autres: observés de 1973 à 1986 et estimations de MHR pour 1987-1989. 

* Harrison Young Pesonen & Newell Inc. 



Part de l'industrie de la télévision dans les revenus nets de publicité, 1973 à 1989 
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Graphique IV.2 

La télévision privée 

La part de la publicité de la télévision privée a été relativement stable depuis 
trois ans, après une chute entre 1986 et 1987. De 84,5% en 1983, elle est 
tombée à 81,8 % en 1987 et a continué de décliner légèrement jusqu'à 
81,6 % en 1988 et 80,4 % en 1989. (TABLEAU IV.3, GRAPHIQUES IV.3 & 
IV.4) 

Les revenus publicitaires des services spécialisés ne sont pas inclus dans les 
statistiques de la publicité télévisée. Ils ne représentent pas encore une part 
significative de l'ensemble, mais augmentent rapidement. On estime qu'ils 
ont atteint 52,9 millions de dollars en 1990, soit 3,6 % du total de la publicité 
à la télévision. 
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Tableau IV.3 

VENTE DE TEMPS D'ANTENNE SELON LE 
TYPE DE PUBLICITE 

(en milliers de $) 

	

Privé 	 SRC/CBC 	 TOTAL  
$ 	% 	$ 	% 	$ 	%  

Local 	 320,283 	90.1% 	35,133 	9.9% 	355,416 	100.0% 
1989 	National 	 665,166 	84.6% 	121,317 	15.4% 	786,483 	100.0% 

Réseau 	 184,942 	58.8% 	129,599 	41.2% 	314,541 	100.0% 

Total 	 1,170,391 	80.4% 	286,049 	19.6% 	1,456,440 	100.0%  
Local 	 303,362 	92.7% 	23,796 	7.3% 	327,158 	100.0% 

1988 	National 	 613,907 	84.9% 	109,380 	15.1% 	723,287 	100.0% 
Réseau 	 174,810 	60.6% 	113,752 	39.4% 	288,562 	100.0% 
Total 	 1,092,079 	81.6% 	246,928 	18.4% 	1,339,007 	100.0%  
Local 	 266,946 	91.9% 	23,636 	8.1% 	290,582 	100.0% 

1987 	National 	 564,114 	83.8% 	109,138 	16.2% 	673,252 	100.0% 
Réseau 	 149,030 	63.8% 	84,562 	36.2% 	233,592 	100.0% 

Total 	 980,090 	81.8% 	217,336 	18.2% 	1,197,420 	100.0%  
Local 	 232,397 	94.0% 	14,858 	6.0% 	247,255 	100.0% 

1986 	National 	 532,811 	87.3% 	77,226 	12.7% 	610,037 	100.0% 
Réseau 	 158,976 	66.8% 	79,052 	33.2% 	238,028 	100.0% 
Total 	 924,184 	84.4% 	171,136 	15.6% 	1,095,320 	100.0%  
Local 	 208,139 	93.6% 	14,239 	6.4% 	222,378 	100.0% 

1985 	National 	 519,512 	86.8% 	79,254 	13.2% 	598,766 	100.0% 

Réseau 	 157,119 	69.7% 	68,239 	30.3% 	225,358 	100.0% 
Total 	 884,770 	84.5% 	161,732 	15.5% 	1,048,502 	100.0%  

Croissance annuelle moyenne 89/85 	 7.2% 	-1.3% 	15.3% 	6.2% 	8.6% 
Source: Statistique Canada 
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Un marché sous-développé 

Par rapport aux marchés comparables de l'étranger, estime le Bureau de 
télévision du Canada, la télévision canadienne souffre d'un manque à gagner 
d'environ un milliard de dollars en revenus publicitaires.* 

Les dépenses de publicité par personne à la télévision canadienne sont 
largement en retard sur celles des États-Unis et de l'Australie, qui ont un 
système de télévision commerciale semblable au nôtre. En Nouvelle-Zélande, 
les dépenses de publicité à la télévision se comparent à celles du Canada, 
même si le temps réservé à la publicité à l'antenne et les dépenses par 
personne sont beaucoup moindres. Au Royaume-Uni, malgré un temps 
d'antenne restreint, les dépenses par personne sont beaucoup plus élevées. 
(TABLEAU IV.4A) 

* Les statistiques contenues dans les tableaux IV.4A à IV.4F proviennent des sources suivantes : 

Sources canadiennes : 

Estimations du BTV d'après MacLean Hunter, Statistique Canada et le CRTC. La commission d'agence 
de 15 %a été ajoutée aux statistiques sur la publicité nationale. Les annuaires du téléphone et des villes, 
qui représentent 10,3 % du total net, sont exclus. 
La télévision nationale inclut les services spécialisés. 
Les frais de production de la publicité extérieure, estimés à 7% du total brut, sont inclus dans l'ensemble 
de la publicité. 

Sources américaines : 

McCann Erickson/TVB U.S., chiffres ajustés par BTV Canada 
Les frais de production sont soustraits de la télévision (10 %), de la télévision locale par câble (10 %), de 
la radio (10 %), des journaux (7 %), des magazines (11 %), de la publicitee extérieure (14 %), des 
publications agricoles (10 %). La publicité diverse, comprenant les annuaires, la publicité sur le lieu de 
vente et la publicité tracée par un avion, est exclue. Elle représentait 19 % du total. 

Sources australiennes : 

Fédération des stations de la télévision commerciale australienne/Bureau de télévision de l'Australie 

Sources néo-zélandaises : 

Télévision Nouvelle-Zélande 

Sources de la Grande-Bretagne : 

Advertising Association Advertising Statistics Yearbook 
La publicité directe par correspondance et les frais de production pour la publicité télévisée, la publicité 
par correspondance, les affiches, la publicité radio et cinéma. Le total exclut l'édition publicitaire et les 
annuaires (5 % de l'ensemble) 
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Tableau IV.4A 

Comparaison internationale des revenus bruts de la publicité. 1989 

Revenus bruts de publicité 	 Revenus bruts de publicité a la télévision  
Total 	 Per 	CAN$ 	 Total 	 Per 	 CANS 

(millions de $) 	canna 	per capita 	(millions de $) 	cuita 	per mita  

Canada 	 8,724 	$333 	$333 	 1,691 	 $65 	$65  

États-Unis 	 93,442 	$374 	$449 	 24,322 	 $97 	$116  

Australie 	 5.025 	$297 	$282 	 1,681 	 $99 	 $94  

Nouvelle-Zélande 	956 	 $286 	$203 	 288 	 $86 	 $61  

Royaume-Uni 	7,485 	£131 	$282 	 2,286 	 £40 	 $86 

Source: Bureau de la télévision du Canada 

Au Canada, la publicité télévisée par personne est d'environ moitié moindre 
qu'aux États-Unis alors que les autres médias n'accusent qu'un retard de 
21 %. (TABLEAU IV.4B) 

Tableau IV.4B 

Dépenses brutes per caolta en publicité. 1989 

cANS  

Canada 	États-Unis 

Publicité totale 	 333 	 $449  

Publicité à la télévision 	 65 	 $116  

Publicité totale moins publicité à la télévision 	 268 	 $333 

Source: Bureau de la télévision du Canada 

La télévision ne touche que 19 %* des revenus publicitaires au Canada, part 
largement inférieure à celle de la télévision des quatre pays sur lesquels porte 
l'étude. En 1990, avec l'entrée en service d'un nouveau réseau de télévision 
commerciale privée en Nouvelle-Zélande, la part de la télévision est passée 
de 30 % à 33 °/0. (TABLEAU IV.4C) 

* Le chiffre de 19 % utilisé par le BTC s'applique aux revenus bruts. Les revenus publicitaires nets de la 
télévision au Canada s'établissaient à 16 % en 1989, tel qu'indiqué au tableau IV,2B. 
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Tableau IV.4C 

Part de la télévlslon dans les revenus  
bruts totaux de la publicité  

Canada 	 19% 

États-Unis 	 26% 

Australie 	 33% 

Nouvelle-Zélande 	 30% 	 (1990 33%) 

Royaume-Unl 	 31%  

Source: Bureau de la télévision du Canada 

Le Canada est en retard sur les États-Unis tant pour la publicité nationale 
(8 %) que la publicité locale (7 %). (TABLEAU IV.4D) 

Tableau IV.4D 

Part de la télévision dans l'ensemble dea 
revenus bruts de la _publicité. 1989  

Canada 	États-Unis 

Part dans la publicité nationale 	 24% 	 32%  

Part dans la publicité locale 	 11% 	 18%  

Part dans le total 	 19% 	 26% 

Source: Bureau de la télévision du Canada 

Au Canada, la télévision ne touche par personne que 41 °/c. des revenus de 
publicité locale et 62 % des revenus de publicité nationale par rapport à la 
télévision américaine. Au Canada, la part de la publicité locale par rapport à 
la publicité nationale est donc encore plus faible qu'aux États-Unis. (TABLEAU 
IV.4E) 
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Tableau IV.4E 

Dépenses de télévision per capita (CANS). 1989 

Indice 
Canada 	États-Unis 	Canada/États-Unis 

National 	 51 	 82 	 0.62 

Local 	 14 	 34 	 0.41  

Total 	 65 	 116 	 0.56 

Source: Bureau de la télévision du Canada 

Sur la foi des données recueillies dans les quatre pays, le Bureau de 
télévision conclut que la télévision au Canada pourrait toucher des revenus 
supplémentaires de six cents millions à un milliard de dollars par an si elle 
portait sa part de l'ensemble des revenus de la publicité à 26 °A. ou 30 °/0, 
comme on la retrouve dans ces pays. (TABLEAU IV.4F) 

Tableau IV.4F 

Revenus potentiels de la télévision 

(millions des)  

Revenu 	Part de 	Revenus 
total 	 la 	potentiels de 

des média 	télévision 	la télévision  

Données actuelles de 1989 	 8,724 	 19% 	 1,691  

Prévisions pessimistes 	 8,724 	 26% 	 2,268  

Prévisions optimistes 	 8,724 	 30% 	 2,617 

Source: Bureau de la télévision du Canada 
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Facteurs de sous-développement 

La télévision canadienne n'a jamais obtenu plus de 20 % de la publicité média 
(1983). Quelques-uns des facteurs qui expliquent son faible rendement sont 
d'ordre conjoncturel et pourraient être corrigés. 

Un marché vendeur 

Ayant longtemps bénéficié d'un marché vendeur, dit-on dans le milieu de la 
publicité, la télévision n'a jamais eu à justifier sa valeur aux annonceurs. Sa 
popularité lui permettait déjà de vendre très cher son temps d'antenne, 
chassant les annonceurs de la télévision. 

Les efforts des vendeurs pour empêcher la saignée de la clientèle ont été 
frustrés par l'absence de stratégie publicitaire. Les ventes de la télévision 
s'appuyaient sur la part d'audience et la segmentation du marché en fonction 
de critères démographiques tels que l'âge, le sexe, le statut social, le revenu, 
l'éducation, etc., sans recherche d'audience cible. La télévision doit appren-
dre à segmenter le marché en fonction de critères psychologiques comme la 
personnalité, l'attitude, le style de vie, etc., qui peuvent expliquer et prévoir 
le comportement du consommateur. C'est ainsi qu'elle pourra concurrencer 
efficacement les autres médias, et la promotion, et se présenter à l'annonceur 
comme un support de choix. 

Des prix excessifs 

L'institute of Canadian Advertising et le Conseil canadien des directeurs 
médias disent que les médias - la télévision en particulier - perdent leur 
marché à vouloir demander des prix trop élevés. La télévision vend ensuite 
son temps d'antenne à rabais aux centrales d'achat d'espace*. 

Le TABLEAU IV.5 indique que les tarifs de publicité à la télévision ont 
progressé 2,27 fois plus rapidement que l'indice du coût de la vie de 1969 à 
1987. Les tarifs de la radio ont progressé 1,44 fois plus vite que l'indice du coût 
de la vie et ceux des journaux 1,3 fois. Seuls les tarifs des magazines ont 
grimpé plus lentement que le coût de la vie. 

* Agences autonomes qui achètent de l'espace en grandes quantités dans les médias, bénéficiant ainsi 
d'un prix inférieur au tarif normal, pour le revendre ensuite aux annonceurs. 
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Tableau IV.5 

INDICES De VARIATION DES TARIFS* 

Indice des 	Publicité de 	Publicité 	de 	Journaux 	Magazines 
prix ta la 	30 sec. 	60 sec. 

consommation 	TV 	radio AAA  

1969 	 100 	 100 	 100 	 100 	100  

1970 	 103 	 107 	 107 	 104 	 109  

1971 	 106 	 115 	 114 	 114 	 116  

1972 	 111 	 119 	 119 	 126 	 121  

1973 	 120 	 127 	 129 	 139 	 126  

1974 	 133 	 136 	 141 	 147 	 132  

1975 	 147 	 153 	 152 	 163 	 137  

1976 	 159 	 176 	 198 	 183 	 150  

1977 	 171 	 202 	 218 	 199 	 158  

1978 	 186 	 222 	 243 	 217 	 168  

1979 	 203 	 245 	 260 	 230 	 177  

1980 	 224 	 297 	 280 	 243 	 189  

1981 	 252 	 333 	 302 	 260 	 210  

1982 	 279 	 407 	 349 	 318 	 233  

1983 	 295 	 440 	 383 	 357 	 252  

1984 	 308 	 485 	 407 	 381 	 266  

1985 	 321 	 555 	 438 	 408 	 287  

1986 	 334 	 611 	 459 	 434 	 295  

1987 	 349 	 792 	 502 	 453 	 307 

Source; "CMDC Media Digest"; les compilations ont cessé à compter de 1988. 

La mesure de l'impact publicitaire 

Les hausses de tarifs auraient été justifiables si l'audience de la télévision 
avait augmenté, dit l'Institute of Canadian Advertising, mais ce n'est pas le 
cas. Les annonceurs soupçonnent au contraire que l'audience, sollicitée par 
une abondance de choix, est de plus en plus fragmentée. 

La télévision n'a guère fait d'efforts pour dissiper cette inquiétude, par 
exemple, en fournissant aux annonceurs une mesure plus juste de l'impact 
publicitaire, notamment durant les pauses publicitaires. L'industrie de la 
télévision compte aujourd'hui sur A.C. Nielsen et le Bureau of Broadcast 
Measurements (BBM) pour mesurer ses cotes d'écoute. 

Depuis le milieu des années 80, les deux agences rivalisent pour l'implantation 
d'une nouvelle technique d'audimétrie (people meter) remplaçant le cahier du 
téléspectateur. La technique du cahier n'offre plus une mesure adéquate de 
l'écoute. L'audimètre est un outil supérieur et permettrait à la télévision de 
prendre le pas sur les autres médias. L'audimétrie est cependant plus 
coûteuse. 



L'industrie de la télévision au Canada n'a pas les moyens de s'offrir deux 
techniques concurrentes et ne devrait pas perdre de temps à tenter de mettre 
une autre technique au point quand elle peut profiter de l'expérience de 
l'étranger. Le coût et la complexité des techniques d'audimétrie sont tels 
qu'on ne pourra l'utiliser chez nous que pour mesurer les grands marchés. 
Jusqu'à maintenant, les réseaux français n'ont pu tirer parti de l'audimètre, 
ayant choisi d'attendre que le BBM mette son propre compteur au point. En 
retardant l'échéance, ils risquent de se faire tort inutilement. 

RECOMMANDATION 

L'industrie de la télévision devrait encourager le 
Bureau of Broadcast Measurements et A.C. Nielsen 
à collaborer pour mesurer les audiences de la télé-
vision au Canada. L'audimétrie devrait être appliquée 
aux réseaux et aux grands marchés. 

La publicité outre-frontière 

L'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu (projet de loi C-58) vise à 
décourager les annonceurs canadiens d'acheter du temps d'antenne des 
stations frontalières américaines. Une étude commandée par le ministère 
des Communications à l'économiste-conseil Arthur Donner estime que « le 
projet de loi C-58 a valu aux stations locales entre 48,6 millions et 67,5 millions 
de dollars en 1988 ». La télévision privée estime néanmoins que les stations 
frontalières américaines touchent actuellement plus de 40 millions de dollars 
des annonceurs canadiens. Le Groupe de travail croit qu'il faut non seule-
ment maintenir les dispositions pertinentes de la Loi de l'impôt sur le revenu, 
mais veiller à leur stricte application. 



RECOMMANDATION 

Les dispositions du projet de loi C-58 ou de l'article 
19 de la Loi de l'impôt sur le revenu, qui interdisent 
aux annonceurs canadiens de soustraire de leur 
déclaration d'impôt les frais de la publicité destinée 
au public canadien dans les périodiques et les 
stations de radio et de télévision de l'étranger, 
devraient être maintenues et renforcées. Le gou-
vernement et l'industrie devraient veiller à la stricte 
application de ces dispositions. 

L'écoute des stations américaines 

L'écoute de la télévision canadienne ne représente qu'environ 70 % du 
temps que le public canadien consacre à la télévision. Le reste est employé 
à l'écoute des stations américaines, souvent d'émissions dont la télévision 
canadienne a acquis les droits. Cela représente une perte annuelle de 
revenus de 480 millions de dollars pour la télévision canadienne. (L'écoute 
des stations américaines touche surtout la télévision de langue anglaise. Elle 
a peu d'effet sur la télévision de langue française.) 

La règle de la substitution simultanée* autorisée par le CRTC a permis de 
protéger les droits exclusifs des télévisions canadiennes dans leurs marchés 
et de générer des revenus supplémentaires pour la production d'émissions. 
Une étude menée par l'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) et 
le ministère des Communications estime que la valeur nette du procédé s'est 
établie à 99,2 millions de dollars en 1990, soit environ 8 % du revenu net des 
espaces publicitaires de la télévision privée. 

Les entreprises de câblodistribution comptant plus de 6 000 abonnés sont 
tenues d'effectuer - sur demande du télédiffuseur - la substitution d'une 
émission diffusée par une station américaine lorsqu'une station canadienne 
diffuse la même émission à la même heure dans le même marché. 

" Lorsque la même émission est diffusé à la même heure par une station locale et une station éloignée dont 
les signaux sont relayés par le câble, les Règlements de la télévision par câble, 1986 du CRTC obligent 
le câblodistributeur, sur demande de la station locale, à substituer le signal de la station locale à celui 
de la station éloignée. Par conséquent, le signal de la station locale est transmis sur deux canaux du 
câble. 
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Une étude menée par A.C. Nielsen dans le marché de Toronto/Hamilton 
durant une semaine d'octobre 1990 (du lundi au vendredi, de 19 h à 23 h) a 
révélé que seulement 84,9 % des minutes de substitution possibles avaient 
effectivement été remplacées. D'autres recherches indiquent un écart de 
27,6 % à 97,4 % dans l'application de la substitution simultanée au Canada. 
Le Groupe de travail croit qu'on pourrait tirer meilleur parti de la règle de la 
substitution simultanée. 

L'ACR et plusieurs télédiffuseurs ont proposé que le CRTC modifie sa 
réglementation de façon à permettre la substitution simultanée d'épisodes 
différents des feuilletons. Ils disent que le fondement de la règle actuelle 
justifierait aussi bien une telle extension et que la substitution d'épisodes 
différents des feuilletons vaudrait 18,1 millions de dollars de plus à la 
télévision canadienne. 

Le Groupe de travail croit cependant qu'il serait plus logique d'autoriser 
d'abord la substitution non simultanée. L'innovation dégagerait la télévision 
des contraintes de calendrier qu'impose l'économie de la substitution simul-
tanée. Pour tirer le maximum de revenus des émissions américaines dont 
elles ont acheté les droits, la plupart des stations établissent leur horaire en 
fonction du calendrier des stations frontalières américaines. La substitution 
simultanée signifie donc qu'une bonne partie de l'horaire de la télévision 
canadienne, surtout aux heures de grande écoute, est en fait déterminée par 
les réseaux américains. 

Eut-elle été en vigueur en 1989, la substitution non simultanée aurait valu au 
moins 45 millions de dollars de plus à la télévision privée, estime l'ACR. 

Il y a quatre formes possibles de substitution non simultanée et le Groupe de 
travail a examiné chacune d'elles. Ce sont : 

• 	La substitution de la même émission, c'est-à-dire que 
l'émission dont une station canadienne détient les droits 
exclusifs pour son marché est remplacée au réseau 
américain relayé par le câble par le même épisode de la 
même émission américaine - et son contenu publicitaire 
-que diffusera la station canadienne à un autre moment 
durant la semaine ; 
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all 	Le remplacement de l'émission diffusée par la sta- 
tion américaine par l'émission - quelle qu'elle soit - 
diffusée au même moment par la station canadienne ; 

111 	Le remplacement de l'émission de la station améri- 
caine par une émission qui n'est pas à l'horaire régulier 
de la station canadienne ; 

• 	Aucune substitution, c'est-à-dire que l'émission à 
l'horaire de la station américaine est simplement sup-
primée et l'écran tourne au noir. C'est le régime 
« syndex » en vigueur aux États-Unis : le 
câblodistributeur noircit l'écran ou projette une diapositive 
lorsqu'une station importée diffuse une émission dont 
une station locale détient les droits. 

La première forme de substitution non simultanée est la plus indiquée parce 
qu'elle est plus souple et permet à la station canadienne de rapatrier 
davantage de publicité. Elle ne prive pas le téléspectateur d'une émission et 
récupère des heures d'écoute autrement perdues à la télévision américaine. 
Elle a aussi l'avantage de moins indisposer les abonnés du câble. 

L'industrie du câble, consciente de ses responsabilités et de l'interdépendance 
des divers éléments du système canadien, serait disposée à considérer une 
proposition de substitution non simultanée, qui entraîne cependant des frais 
majeurs. L'équipement automatique de substitution non simultanée aujourd'hui 
sur le marché coûte de 40 000 $ à 80 000 $ par canal selon le type de 
magnétoscope. Les télédiffuseurs devront aussi négocier les droits d'an-
tenne qui pourraient découler de la substitution non simultanée. L'ACR 
devrait chercher à conclure une entente avec l'Association canadienne de 
télévision par câble (ACTC) en vue de présenter une proposition commune 
au CRTC. 

La substitution non simultanée devrait être introduite de façon à ne pas 
froisser les abonnés du câble. Leur réaction dépend de leur connaissance 
des choix qui leur sont proposés et de la popularité des émissions rempla-
cées. Le succès de la substitution non simultanée dépend aussi de la 
disposition du gouvernement canadien à affronter la résistance américaine. 



RECOMMANDATION 

• Le gouvernement et le CRTC devraient 
explorer tous les moyens de rattraper 
la part de revenus publicitaires perdue 
en vertu de l'écoute des stations amé-
ricaines au Canada. 

• L'industrie devrait chercher à tirer le 
rendement maximum de la substitution 
simultanée, qui vaut aujourd'hui 100 
millions de dollars de recettes publici-
taires à la télévision canadienne. 

• Le CRTC devrait maintenant procéder 
à l'étape suivante et autoriser la subs-
titution non simultanée des émissions 
distribuées par le câble. L'ACR devrait 
prendre l'initiative d'une proposition 
conjointe avec l'ACTC en vue d'amen-
der les règlements du CRTC et d'auto-
riser la substitution non simultanée. 

La disparité des marchés et des régions 

L'extrême inégalité des marchés de la télévision au Canada reflète la 
faiblesse de l'informatisation et de la gestion des prix. L'informatisation de la 
gestion des espaces publicitaires pourrait aider la télévision à augmenter ses 
revenus. 

L'analyse de l'évolution des revenus par heure d'écoute (TABLEAU IV.6A) 
révèle que Montréal a enregistré une augmentation de 25,4 ()/0 de 1986 à 
1990, bien inférieure à la moyenne de 40 % enregistrée dans les autres villes 
et provinces à l'étude. Le rendement enregistré au Québec et au Manitoba, 
par exemple, indique que ces marchés sont, comme celui de Montréal, en 
situation difficile. 
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La faible courbe de croissance des trois marchés se traduit par un important 
manque à gagner. Si les trois marchés avaient gagné 40 %, les recettes 
supplémentaires qu'ils auraient tirées en 1990 - 33,5 millions de dollars à 
Montréal, 40 millions pour l'ensemble du Québec, et 4,4 millions au Manitoba 
- auraient à coup sûr compensé leurs pertes. (TABLEAU IV.6B) 

Tableau IV.6A 

flevenus par 1000 heures d'écoute 
Comoaralson des marchés canadiens et régionaux 

	

Population 		 1986 	Population 		 1986 	Augmentation 
Marché 	 totale 	Tot. ventes 	Millions 	Revenus 	totale 	Tot. ventes 	Millions 	Revenus 	en % 

	

ME 18+ 	brutes, est.* 	bras, d'écoute 	P000 Hres 	ME 18+ 	brutes, est.* 	lires. d'écoute 	P000 Hres 	1990/1986 

	

(militons) 	(millions de $) 	/sent 18* ** 	/sent. ** 	(M) 	(millions de $) 	/sem. 18. ** 	/sem. **  
Montréal 	 2,472.4 	$211.0 	 60.7 	$67 	2,571.6 	$280.6 	 64.4 	$84 	 25.4%  
Ottawa 	 739.5 	 $79.7 	 17.3 	$89 	817.2 	$114.2 	 17.1 	$128 	 43.8%  
Toronto 	 3,124.3 	$261.2 	 59.8 	$84 	3,519.3 	$374.7 	 59.8 	$121 	 44.00/u  
Calgary 	 478.6 	 $70.3 	 12.8 	$106 	701.7 	 $93.4 	 11.5 	$156 	 47.2%  
Edmonton 	 760.7 	 $77.0 	 17.1 	$87 	765.9 	 $96.2 	 15.2 	$122 	 40.2%  
Vancouver 	 1,545.1 	$136.6 	 32.3 	$81 	1,696.4 	$194.0 	 28.4 	$131 	 61.7%  

Total 	 9,120.6 	$836.0 	 200.0 	$80 	10,072.1 	$1,153.1 	 1965 	$113 	 41.3% 

Québec 	 4,992.7 	$334.0 	115.4 	$56 	5,124.2 	$454.9 	 121.4 	$72 	 28.6%  
Ontario 	 6,864.2 	$486.9 	100.7 	$93 	7,351.3 	$699.6 	 95.4 	$141 	 51.6%  
Manitoba 	 788.7 	 $46.8 	 15.5 	$58 	806.6 	 $55.1 	 14.1 	$75 	 29.3% 
Saskatchewan 	736.3 	 $55.3 	 13.3 	$80 	720.0 	 $64.8 	 11.9 	$104 	30.0%  
Alberta 	 1,738.3 	$153.9 	 32.2 	$92 	1,761.4 	$205.0 	 28.7 	$137 	 48.9%  
Colombie-Britannique 	2,221.3 	$152.9 	 29.4 	$100 	2,350.0 	$225.1 	 30.9 	$140 	 40.0%  

Total 	 17,341.5 	$1,229.7 	 306.5 	$77 	18,113.7 	$1,704.5 	 302.4 	$108 	 40.3% 
Source: Bureau de la élévision du Canada 
` Excluant les services spécialisés 
-Comprend Radio-Québec dans les ventes et les heures d'écoute 

Tableau IV.6B 

Écart de revenus à Montréal. au  Québec et au Manitoba aile taux  
de croissance avait été de 40% entre 1986 et 1990  

Données actuelles de 1990 	1990 si le taux de croissance  

	

est de 40% 	Écart 
Rev.P000hrsisem 	millions de $ 	Rev1000hrs./sem 	millions 	de $ 	en millions de $  

Montréal 	 $84.0 	 $280.6 	 $93.8 	 $314.1 	 $33.5  

Québec 	 $72.0 	 $454.9 	 $78.4 	 $494.9 	 $40.0  

Manitoba 	 $75.0 	 $55.1 	 $81.2 	 $59.5 	 $4.4 

Source: Calculs de Secor  à partir de données fournies par le Bureau de la télévision du Canada 
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Facteurs structurels 

D'autres facteurs de sous-développement de la publicité télévisée au Ca-
nada sont d'ordre structurel et empêchent la télévision d'aspirer à une part 
beaucoup plus grande de la publicité média. 

La sous-évaluation de la télévision 

Les dépenses en publicité télévisée par personne varient sensiblement entre 
les États-Unis et le Canada. Les chiffres cités plus haut (TABLEAU IV.4E) 
indiquent que la télévision est sous-évaluée au Canada. 

Annonceurs inexistants ou dépensant peu 

Certaines catégories d'annonceurs n'existent pas au Canada ou annoncent 
moins qu'aux États-Unis. C'est le cas notamment des services médicaux, 
dentaires, juridiques et éducatifs, etc. Le Bureau de télévision estime le 
manque à gagner de la télévision canadienne entre 40 et 60 millions de 
dollars. 

Moins de produits et services 

L'hétérogénéité et l'envergure de l'économie américaine engendrent plus de 
produits et services qu'au Canada. La concurrence y est aussi plus vive, 
entraînant des dépenses plus fortes par personne en publicité. 

La concentration des affaires 

Au Canada, la concentration des grands magasins et des commerces 
d'alimentation, de pharmacie, de quincaillerie et de vêtements réduit le 
nombre de marques de commerce et incite les fabricants à consacrer une 
plus grande part de leur budget de marketing à la promotion. 
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Données actuelles Simulations  

Les récentes fusions - d'O'Keefe et de Molson, et de Kraft et de General 
Foods - ont réduit encore plus le nombre d'annonceurs. On favorise les 
grands marchés au détriment des marchés secondaires et on annonce moins 
de marques de commerce à l'échelle nationale. 

De façon réaliste, si la télévision parvenait à infléchir en sa faveur les facteurs 
conjoncturels, nous croyons qu'elle pourrait, avec le temps, augmenter sa 
part de la publicité média d'un ou deux points. En revenus nets, cela voudrait 
dire environ 180 millions de dollars de plus par an. (TABLEAU IV.7) 

Tableau IV.7 

Simulations sur la part de marché de la télévision 
dans les revenus Publicitaires nets totaux au Canada 

(millions de $) 

Année 	Télévision 	% des revenus 	Si 	le % des revenus publicitaires 	 écart en millions de 8 
publicitaires 	 totaux est de:  

totaux 	 18% 	17% 	18% 	18% 	17% 	18% 

1985 	1,046.5 	16.6% 	 1,007.9 	1,070.9 	1,133.9 	-38.6 	24.4 	87.4  

1986 	1,095.3 	15.7% 	 1,118.8 	1,188.8 	1,258.7 	23.5 	93.5 	163.4  

1987 	1,197.4 	15.6% 	 1,224.6 	1,301.2 	1,377.7 	27.2 	103.8 	180.3  

1988 	1,339.0 	15.9% 	 1,349.2 	1,433.5 	1,517.8 	10.2 	94.5 	178.8  

1989 	1,456.4 	16.0% 	 1,456.4 	1,545.8 	1,636.8 	0.0 	89.4 	180.4 

Source: Calcue de Secor à partir de donnees de Sialis eue Canada 



Les centrales d'achat d'espaces 

Les agences de publicité influencent le marché de la publicité, parfois au 
détriment de la télévision. Elles ont acquis beaucoup plus de poids depuis 
quelques années avec leur concentration et la création de centrales auxquel-
les elles confient leurs achats médias. Les centrales d'achat d'espace 
dominent 35 % à 40 % de la publicité nationale à la télévision et déterminent 
dans une bonne mesure l'offre et le prix des espaces publicitaires. 

Une étude commandée par le Bureau de télévision du Canada attribue 
l'origine des centrales d'achat aux changements survenus dans l'industrie de 
la publicité. L'étude cite notamment : 

La complexité et l'inflation des prix de la publicité média 

Les médias foisonnent. Les stations et services de télévision sont passés de 
67 à 105 depuis 1979, une augmentation de 60%. L'éparpillement de 
l'audience oblige l'annonceur à acheter plus de messages publicitaires dans 
plus de stations pour atteindre ses objectifs, compliquant l'organisation du 
calendrier publicitaire et l'administration des budgets. Les tarifs ont augmenté 
plus vite que l'audience. 

Les agences ont négligé leurs services médias 

Les agences n'ont pas toujours fourni à leurs services médias les outils 
nécessaires pour venir à bout de la complexité grandissante des médias. 
Leurs services, par conséquent, se sont détériorés. 

L'économie et l'insatisfaction des annonceurs 

Le coût de la publicité télévisée a largement dépassé l'inflation depuis 10 à 
15 ans et son rendement a décliné. Cherchant à communiquer plus 
économiquement avec leur clientèle, les gros annonceurs ont fusionné leurs 
budgets de publicité média. Ils ont ainsi pu négocier de meilleurs tarifs 
qu'avec une seule marque de commerce. Mécontents des services des 
agences, d'autres clients ont cherché des solutions de rechange. 
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L'insistance des agences surie rendement 

Les services médias des agences, forcés de se débrouiller avec les moyens 
du bord, ont réduit l'achat d'espace publicitaire à une affaire de calcul. Le 
concept d'économie, facile à saisir, est devenu leur premier argument de 
vente. 

Les centrales d'achat ont tiré parti de la situation. Elles ont investi dans le 
personnel et l'équipement nécessaires pour y voir clair dans la jungle des 
médias et ont profité de leur volume pour négocier de meilleurs tarifs pour 
leurs clients. 

Aujourd'hui, les centrales d'achat telles que HYPN, MBS, Martel et Compa-
gnie, Stratégem, McKim Media Group, Initiative Média, et Média Canada 
gèrent 35 % à 40 % des budgets de publicité nationale à la télévision. Et elles 
continuent de grandir. On prévoit qu'elles traiteront 70 °A, des budgets de 
publicité d'ici une dizaine d'années. 

L'éclosion des centrales d'achat n'est cependant pas la pire menace pour la 
télévision. Il y a plus à redouter de la tendance à axer l'achat et la vente 
d'espaces publicitaires presque uniquement sur les tarifs. La similitude des 
chaînes de télévision, qui réduit la publicité à l'état de matière première, 
contribue singulièrement à renforcer cette tendance. La situation est pire au 
Québec où l'espace publicitaire est souvent négocié de Toronto par des 
agents qui, à cause de la barrière de la langue, connaissent mal les émissions 
qu'ils achètent. 

Les ententes -cadres 

Les premières ententes-cadres ont été négociées par de gros annonceurs 
combinant les budgets de plusieurs marques ou gammes de produits pour 
obtenir de meilleurs spots à meilleur marché. Les télévisions obtenaient en 
retour un engagement à long terme. 

De là à la négociation d'ententes-cadres avec des agences regroupant plu-
sieurs clients, il n'y avait qu'un pas qu'on a vite franchi. 



Aussi bien les agences à service complet que les centrales d'achat se livrent 
à cette pratique. La possibilité de l'acheteur de profiter de son volume 
d'affaires pour négocier à meilleur compte continuera d'être un facteur 
majeur sur le marché hautement compétitif de la publicité média. 

Les ententes-cadres offrent aux chaînes de télévision des avantages à court 
terme : 

▪ elles les assurent d'une base prévisible de revenus ; 
• elles sont d'ordinaire plus faciles à négocier que les 

marques individuelles ; 
• elles les assurent de revenus en période morte. 

Il y a cependant un prix à payer : les chaînes perdent la maîtrise de leurs tarifs 
et, en définitive, de leur rentabilité. 

Les risques découlant des ententes-cadres sont proportionnels à leur impor-
tance. On peut vendre à rabais une petite portion d'espace de publicité sans 
compromettre ses résultats financiers. Mais plus la portion augmente, plus 
les risques augmentent. 

Trop vendre à trop bon marché peut réduire la marge de profit de la chaîne 
au point de déséquilibrer l'état de ses revenus et dépenses. La chaîne peut 
être tentée de se rattraper en haussant brusquement ses tarifs, chassant une 
partie de sa clientèle et incitant l'autre à réclamer des rabais plus importants. 

La chaîne risque aussi de trop prêter attention à l'acheteur avec lequel elle 
a négocié l'entente-cadre et de perdre de vue l'intérêt d'autres clients. De 
gros annonceurs ont l'impression de payer pour les avantages que retirent les 
petits d'une entente-cadre ou d'être pénalisés par de fortes hausses de tarifs 
parce qu'une chaîne a trop vendu à rabais. 

Des chaînes se plaignent enfin que les ententes-cadres leur causent de 
graves problèmes d'administration et des hausses de frais qui font encore 
fondre leurs profits. Les modifications d'horaire et de budget des clients liés 
par entente-cadre peuvent effectivement multiplier les frais d'administration. 
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La leçon de l'Australie* 

L'Australie montre bien où peuvent mener la surenchère et le pillage des 
émissions, la débâcle des tarifs publicitaires et les ententes-cadres. La 
concentration des médias et des agences de publicité y a réduit l'industrie à 
trois grandes chaînes et six acheteurs en l'espace de quelques mois en 1987. 
Aujourd'hui, deux des trois chaînes sont en faillite et la troisième a accusé une 
perte de 615 millions de dollars en 1989-1990. 

Jusqu'en 1987, les réseaux australiens de télévision n'étaient pas autorisés 
à posséder plus de deux stations. Les stations achetaient leurs émissions des 
trois réseaux ou avaient des ententes commerciales avec eux. En 1987, on 
a modifié la loi, autorisant les réseaux à étendre leur rayonnement à 60 % de 
la population pourvu qu'ils se limitent à une station par marché. Les réseaux 
se sont étendus par voie d'acquisition ou d'affiliation prévoyant l'échange 
d'émissions ou des accords financiers, ou les deux. On a vu naître de grandes 
entreprises dans l'un ou l'autre des secteurs des communications : télévision, 
radio ou journaux. 

Avant la fin de l'année, les trois réseaux avaient changé de main. Les 
nouveaux propriétaires ont chacun payé leur réseau près d'un milliard de 
dollars. Ils se sont lourdement endettés, s'exposant à une hausse des taux 
d'intérêt et à la désaffection de leurs actionnaires. Ils ont effectivement été 
pris de court lorsque les taux d'intérêt ont grimpé à 20 %. Le service de la dette 
de l'ensemble des stations de la capitale a fait un bond de 65 %, atteignant 
60 millions de dollars pour l'exercice financier prenant fin le 30 juin 1988. 

La valeur des actions des trois grandes chaînes a sombré dans le krach 
d'octobre 1987 et elles ne s'en sont jamais remises. Les réseaux ont aussi eu 
à supporter de fortes hausses de frais de licence et une augmentation des 
frais d'achat et de production d'émissions nationales et étrangères. 

À l'été 87, Channel Ten a violé deux règles d'or de la télévision australienne. 
Les chaînes s'entendaient pour ne pas s'arracher d'émissions et pour ne pas 
acheter d'émissions américaines avant qu'elles aient fait leurs preuves à la 
télévision américaine, c'est-à-dire la fin de l'automne. 

* Selon une étude préparée pour le Groupe de travail par Strategy Plus Consultants. 



En juillet, Channel Ten a acheté des primeurs américaines à gros prix, 
engageant les trois réseaux dans une escalade. Chacun s'est empressé de 
négocier ses propres ententes. Network Ten a signé des ententes à long 
terme avec MCA/Universal, Fox et Cable News Network ; Network Nine avec 
Warner Brothers et Columbia Pictures, et Network Seven avec Lorimar, Walt 
Disney et MGM/UA. 

La télévision australienne en a été quitte pour une note de 350 millions de 
dollars pour la saison 1988-1989 comparativement à 150 millions trois ans 
auparavant. Elle paie maintenant les films américains plus cher que n'importe 
qui : 100 000 $ l'heure au lieu de 60 000 $ au Canada. 

Malgré le déclin de l'écoute, les réseaux ont imposé aux annonceurs des 
hausses de tarifs bien supérieures à celles des autres médias, sauf la radio 
FM. Les petites et moyennes agences de publicité, craignant que la concen-
tration et l'endettement des réseaux les poussent à de nouvelles hausses de 
tarifs, ont fusionné et formé six centrales d'achat. Selon la revue Advertising 
Age (1988), ces six grandes maisons ont traité environ 78 % des budgets de 
publicité télévisée en 1987. Elles ont réussi à contenir les hausses de tarifs 
passant d'une moyenne de 18 % entre 1981 et 1985 à 6,3 % de 1986 à 1988. 
Les chaînes de télévision ont donc éprouvé une brusque baisse de revenus 
en 1986 et en 1987. 

Roy Bates, ancien président du Bureau de télévision de l'Australie aujourd'hui 
consultant en médias, croit que les chaînes auraient pu résister aux centrales 
d'achat. « Elles auraient pu riposter en engageant des vendeurs attentifs à 
leurs clients et capables de comprendre leurs objectifs de marketing, dit-il. 
Les stations auraient dû établir des contacts personnels avec les annon-
ceurs, les traiter en partenaires, et elles ne l'ont pas fait. » 

Les déboires de la télévision australienne sont en partie attribuables à 
l'inexpérience des nouveaux propriétaires, qui n'ont pas respecté les prati-
ques traditionnelles assurant la stabilité de l'industrie. 

Le taux de croissance des revenus de la télévision australienne a chuté d'un 
sommet de 25 % en 1981-1982 à 1,9 °A. en 1986-1987. Depuis, la récession 
a forcé les grands annonceurs à réduire leurs budgets de publicité. 
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La télévision canadienne, matière première 

Les achats en bloc et les ententes-cadres ont transformé le marché de la 
publicité télévisée en un commerce de matières premières, estiment les 
personnes interrogées au cours de l'étude du Bureau de télévision. 

On en arrive là quand les produits cessent de se différencier ou de correspon-
dre aux besoins particuliers des clients. Faute d'autres justificatifs, le prix 
devient le facteur décisif. S'il y a abondance de produits, la concurrence fait 
chuter les prix. 

À la télévision, les chaînes et les émissions se distinguent à peine (du point 
de vue des clients) au-delà de l'écoute et de l'heure de diffusion. Les clients 
fondent leur choix sur la dimension de l'audience et le rapport rendement-prix. 
Les ententes-cadres ont modifié la relation entre les annonceurs et les 
chaînes de télévision, privant celles-ci de la maîtrise de leurs affaires. 

RECOMMANDATIONS 

Les chaînes de télévision doivent faire preuve de 
grande prudence dans la négociation d'ententes-
cadres pour éviter que ne se répète au Canada 
l'expérience de l'Australie. 

• Les chaînes de télévision doivent évi-
ter d'abandonner à un tiers la disposi-
tion de leurs inventaires. 

• Les chaînes, y compris la Société Ra-
dio-Canada, devraient s'abstenir de 
conclure des ententes-cadres. 

• Pour renverser la tendance à faire de la 
télévision un commerce de matières 
premières, les chaînes doivent s'effor-
cer de comprendre les besoins parti-
culiers de leurs clients et leur offrir des 
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produits qui les satisfont. Une fois 
qu'elles auront bien compris les be-
soins de leurs clients, les chaînes 
pourront offrir des forfaits médias 
ajoutant à la valeur de leurs produits. 

• La télévision doit informatiser la ges-
tion de son inventaire d'espaces pu-
blicitaires et adopter des méthodes 
d'administration qui lui permettront de 
résister aux demandes d'abattement 
de ses tarifs publicitaires. 

L'exemple des compagnies aériennes 

La télévision peut, sinon inverser la tendance aux achats en bloc et aux 
ententes-cadres, reprendre la maîtrise de son temps d'antenne, de ses 
ventes et de ses prix pour se prémunir contre ces inconvénients. Elle pourrait 
s'inspirer des compagnies aériennes qui ont échappé au péril de la 
déréglementation par des techniques de gestion à rendement effectif. 

Les deux industries se ressemblent à bien des égards. 

• Elles offrent des services. 

• Elles vendent un produit périssable : un siège vide, 
comme un spot invendu, signifie moins de revenus. 

• La demande est variable - selon l'heure, le jour, et la 
saison. 

• Elles servent diverses catégories de clients, plus ou 
moins sensibles au prix. 
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Lorsque les compagnies aériennes étaient prospères, elles offraient toutes 
à peu près le même service au même tarif. Mais lorsque leurs affaires ont 
ralenti et qu'elles ont dû affronter la concurrence et la déréglementation aux 
États-Unis et au Canada, elles ont commencé à s'intéresser davantage à la 
fragmentation du marché et à des produits et services leur permettant de 
retenir leur clientèle. 

• Elles ont analysé les divers segments du marché et leurs 
besoins. Pour les voyageurs d'affaires, la régularité, la 
fréquence et la ponctualité des vols, et la souplesse des 
formalités importent plus que le prix. Mais le prix est un 
facteur décisif pour les vacanciers. 

• Elles ont établi une carte de tarifs adaptée à la 
clientèle. Les tarifs d'affaires couvrent les changements 
d'horaire et les annulations. Les places sont disponibles 
sur demande, jusqu'à la dernière minute. Puisque la 
clientèle n'est pas très sensible au prix, les tarifs d'affaires 
sont les plus élevés et offrent le meilleur rendement. Les 
tarifs vacances sont moindres (et ont moins bon ren-
dement), mais ils obligent à réserver tôt et à observer 
des dates fixes. Les tarifs correspondent aux besoins 
des vacanciers et ne sont d'aucun intérêt pour la clientèle 
d'affaires. 

III 	Elles ont administré leurs stocks avec soin et cherché à 
obtenir le maximum de rendement, affectant à chaque 
groupe tout juste le nombre de places requises. 

L'application des techniques de gestion à rendement effectif a donné des 
résultats inespérés. Les grandes compagnies aériennes ont, en général, 
augmenté leurs profits. 
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L'exemple des stations américaines 

La télévision canadienne peut aussi prendre comme exemple les stations 
américaines. Le marché américain diffère du nôtre, mais les stations améri-
caines sont aussi sujettes aux demandes de rabais et aux ententes-cadres. 
Elles y ont résisté en privilégiant leurs relations avec les annonceurs. Elles 
continuent de proposer des prix analogues aux annonceurs équivalents et 
refusent de vendre leur temps d'antenne en bloc aux centrales d'achat. 

Une station a augmenté ses revenus de 20 % et une autre a conquis une part 
de marché de 44 °/(:) supérieure à sa part d'audience. 

De même que les compagnies aériennes, les stations se sont appliquées à:  

• comprendre les besoins de leurs clientèles et à créer 
des produits sur mesure ; 

• analyser leur marché et à établir des pronostics précis, 
fondés sur la demande et le rendement antérieurs des 
divers segments de leur clientèle ; 

• répartir soigneusement le temps d'antenne selon la 
demande ; en général, on garde des invendus jusqu'à la 
veille de l'émission pour s'assurer de pouvoir répondre 
à la demande des annonceurs les plus offrants ; 

• suivre de près la demande et les objectifs de vente de 
manière à pouvoir ajuster les tarifs et les primes en 
fonction d'un rendement maximum par émission. 
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LA TÉLÉVISION FRANÇAISE 

Le marché des médias de langue française, et surtout de la télévision, est 
essentiellement confiné au Québec et aux régions limitrophes de l'Ontario et 
du Nouveau-Brunswick. 

Les revenus publicitaires des stations de langue française - publiques et 
privées - ont atteint 290,2 millions de dollars en 1989. La télévision privée a 
récolté 204,4 millions de dollars et Radio-Canada 85,8 millions. (TABLEAU 
IV.8) Cela équivaut à 19,9 % de l'ensemble canadien, soit 5,2% de moins 
que la proportion de la population de langue française au Canada (25,1 %). 

Tableau IV.8 

Évolution des revenus publicitaires nets de la télévision, selon la source et la langue. 1985 à 1989 
(en millions de $) 

FRANÇAIS 	 ANGLAIS 	 TOTAL  
Privé 	SRC 	TOTAL 	Privé 	CBC 	TOTAL 	Privé 	SRC/CBC 	TOTAL  

1985 	140.0 	48.5 	188.5 	744,7 	113.3 	858.0 	884.7 	161.8 	1,046.5 

18.0% 	 82.0% 	 100.0%  

1986 	151.1 	51.3 	202.4 	773.1 	119.8 	892.9 	924.2 	171.1 	1,095.3 

18.5% 	 81.5% 	 100.0%  

1987 	166.0 	65.2 	231.2 	814.1 	152.1 	966.2 	980.1 	217.3 	1,197.4 

19.3% 	 80.7% 	 100.0%  

1988 	185.6 	73.8 	259.4 	907.4 	172.2 	1,079.6 	1,093.0 	246.0 	1,339.0 

19.4% 	 80.5% 	 100.0%  

1989 	204.4 	85.8 	290.2 	966.0 	200.2 	1,166.2 	1,170.4 	286.0 	1,456.4 

19.9% 	 80.1% 	 100.0%  

Croissance 

annuelle moyenne 	9.9% 	15.3% 	11.4% 	6.7% 	15.3% 	8.0% 	7.2% 	15.3% 	8.6% 
Source: Statistique Canada (compilaten de Secor) 
Note: La part de SRC-CBC dans les revenus est basée sur les données de 1988 et 1989 fournies par le diffuseur public 
(anglais:70% et français:30%) 
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Les centralisation du marché â Toronto 

L'un des problèmes qui touchent le Québec, et les autres régions du Canada 
jusqu'à un certain point, c'est la tendance à la centralisation du marché de la 
publicité à Toronto. 

Les agences de publicité du Québec traitent environ 27 %* de l'ensemble des 
ventes au Canada. Les deux tiers des budgets de publicité sont entre les 
mains des agences de Toronto. 

Les groupes que nous avons rencontrés, ont attiré notre attention sur le 
danger d'une telle concentration, qui découle de la vente de temps d'antenne 
sous forme de matière première. 

Dès que les annonceurs fondent leurs décisions sur des données purement 
quantitatives, les achats peuvent être effectués de Toronto aussi bien que de 
Montréal ou de Vancouver. Tôt ou tard, Toronto elle-même risque d'en être 
victime. Les annonceurs pourraient fort bien décider qu'il est plus pratique et 
plus économique de centraliser leurs achats médias à New York, à Chicago 
ou à Los Angeles. 

En France, quatre centrales d'achat dominent près de 80 % du marché de la 
publicité télévisée. Elles en arrivent à dicter non seulement les tarifs, mais 
aussi les émissions. Média Programme, division de McCann Erickson, en a 
fourni un exemple récent en créant, scénarisant, produisant et réalisant une 
série de télévision destinée à mousser les ventes d'une marque de Coca-
Cola. 

Puisque la majorité des annonceurs est établie à Toronto, c'est là que se 
transigent la plupart des ventes de publicité nationale sur le marché du 
Québec. Les autres régions du Canada, l'Atlantique, la Colombie-Britanni-
que et les Prairies, subissent aussi les inconvénients de la situation. 

Connaissant mal le marché et les émissions de langue française, le personnel 
des agences et des centrales d'achat de Toronto attache une importance 
excessive aux « gross rating points »** et trop peu d'importance à la qualité 
des émissions. Le résultat, c'est que le Québec a moins de poids dans les 
campagnes de publicité nationale. 

* Selon l'Association des agences de publicité du Québec. 
** Le «gross rating point» ou le «point d'exposition brut» (PEB) est une unité de mesure exprimant à la fois 

le pourcentage d'un univers exposé à une communication et la fréquence d'exposition à cette même 
communication. Ce concept permet de mesurer la pression publicitaire dont jouit une communication 
(message). 
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Les agences de Toronto achètent du temps d'antenne au Québec selon leurs 
valeurs et leur expérience du marché. Si les Blue Jays jouent bien et sont 
populaires à Toronto, elles achètent les Expos dans l'espoir d'atteindre 
l'audience francophone masculine de 18 à 49 ans et négligent des supports 
qui le feraient beaucoup plus efficacement. 

Un exemple d'auto-assistance 

Donnant un superbe exemple d'auto-assistance que d'autres secteurs de 
l'industrie auraient intérêt à imiter, 28 agences de publicité du Québec ont uni 
leurs efforts pour tenter de rattraper une part du marché perdu aux mains de 
Toronto. Regroupées dans l'Association des agences de publicité du Québec, 
elles ont lancé une campagne de 450 000 $, intitulée « Projet Toronto », en 
vue de persuader les annonceurs nationaux des avantages du marketing 
régional. La campagne, financée à parts égales par les agences, les 
gouvernements et les médias, prévoit des démarches auprès d'annonceurs, 
une campagne de publicité dans les médias et un programme de relations de 
presse. 

Les agences pensent que l'un des moyens les plus sûrs d'augmenter les 
revenus publicitaires de la télévision du Québec, c'est d'y produire davantage 
de publicités et d'identifier les produits à la clientèle, afin que l'annonceur en 
tire un meilleur rendement. 

Paradoxalement, la télévision est le seul des médias à s'être fait tirer l'oreille 
pour soutenir la campagne. 
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un état d'appréhension 

Les effets nocifs des ententes-cadres au Québec ont été aggravés par l'état 
d'appréhension qui s'est emparé de l'industrie avec la naissance de Télévi-
sion Quatre Saisons. 

Jusque-là, la télévision au Québec était un marché vendeur. Contrairement 
à Toronto, à Vancouver, à Edmonton et aux autres grandes villes du Canada, 
Montréal ne disposait encore que de deux stations dans la langue de la 
majorité. La demande dépassait de loin l'offre de temps d'antenne et les 
annonceurs devaient se rabattre sur la radio faute d'espace à la télévision. 

L'arrivée de Quatre Saisons, croyait-on, allait provisoirement faire fléchir les 
tarifs de la publicité, mais le marché se rétablirait au bout de quelques années, 
comme il l'avait fait à Toronto après l'introduction de CITY-TV, et dans 
d'autres régions économiquement plus faibles comme Halifax. 

Dès avant l'entrée en scène de Quatre Saisons toutefois, les autres stations 
de télévision ont commencé à réduire leurs tarifs. La situation s'est aggravée 
lorsque Quatre Saisons a introduit ce qui était alors une pratique nouvelle au 
Québec : la garantie des points d'écoute. Quatre Saisons s'engageait à 
compenser l'annonceur par des publicités additionnelles si elle ne livrait pas 
les audiences promises pour ses spots. 

À l'automne 1988, une centrale d'achat de Toronto a négocié avec l'une des 
stations 10 millions de dollars d'espaces publicitaires à 90 $ le point d'écoute. 
Pour la première fois dans l'histoire moderne de la télévision du Québec, le 
PEB tombait sous le seuil des 100 $. Ce fut le signal d'une guerre de tarifs à 
laquelle les trois réseaux ont pris part. 

Pour la première fois, on peut acheter des espaces publicitaires meilleur 
marché à la télévision qu'a la radio à Montréal. Nombre de petits détaillants, 
qui n'avaient jamais fait de publicité ailleurs qu'a la radio, n'ont pu résister à 
l'envie de passer à la télévision. La fuite de cette clientèle ébranle maintenant 
des entreprises de radio naguère solides. Télémédia, Radio-Mutuel et CKVL 
ont tous trois rapporté de moins bons résultats financiers au dernier trimestre. 
Pour la période de septembre à novembre 1990, les ventes de publicité pour 
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l'ensemble de la radio de langue française à Montréal sont tombées à 8,6 
millions de dollars comparativement à 10,1 millions pour la période corres-
pondante de 1989. 

Il est indéniable que l'entrée sur le marché de Quatre Saisons et des canaux 
spécialisés, de même que l'extension du temps de publicité de 0 à 6 minutes 
l'heure à Radio-Québec et de 8 à 12 minutes l'heure à Radio-Canada, ont 
entraîné un excès d'espaces publicitaires à la télévision de langue française 
à Montréal. De 1980 à 1990, le temps d'antenne disponible est passé de 116 
800 à 470 850 minutes par an. L'offre de FEB n'a cependant pas varié de 
façon significative. 

On peut se demander comment les stations du secteur privé ont abouti à la 
crise actuelle alors que leurs recettes publicitaires ont augmenté en moyenne 
de 9,9 % par an durant cette période. L'explication la plus plausible, c'est que 
les télédiffuseurs ont dû s'habituer durant cette phase difficile de transition à 
vivre dans un milieu hautement compétitif qu'ils n'avaient jamais connu 
auparavant. Il faut aussi se rappeler que Télé-Métropole a changé de mains 
dans l'intervalle et que son administration a été confiée à une équipe 
entièrement nouvelle. 

Au lieu de « faire une nouvelle tarte'> publicitaire comme l'avait promis 
Quatre Saisons au cours des audiences du CRTC sur sa demande de permis 
d'exploitation en 1985, la nouvelle station a plus au moins courtisé les mêmes 
annonceurs et les mêmes audiences que les stations établies. Les trois 
réseaux se sont retrouvés dans les mêmes plates-bandes. Radio-Canada en 
a rabattu sur sa programmation pour se rapprocher de Télé-Métropole, 
depuis longtemps le chef de file de la télévision commerciale. Télé-Métropole 
a beaucoup investi pour améliorer sa programmation et rogner l'audience de 
Radio-Canada. Et Quatre Saisons a cherché à tâtons une place au soleil. 

Tous trois se sont disputé les mêmes émissions, les mêmes annonceurs et 
le même public, enchérissant l'un sur l'autre, plutôt que de maintenir leurs 
tarifs, de chercher à différencier leur programmation, de faire leur nid et de 
s'attacher un public et des annonceurs loyaux. 



isu 

RECOMMANDATION 

Dans les marchés où on a mis de côté les cartes de 
tarifs pour écouler du temps d'antenne ou priver les 
chaînes concurrentes d'une vente, les télédiffuseurs 
devraient prendre des mesures pour corriger la 
situation et rétablir la discipline du marché. 

Contre-mesures  

Les trois chaînes comptent se montrer plus fermes avec leur clientèle 
publicitaire en 1991. 

Radio-Canada et Télé-Métropole ont toutes deux annoncé qu'elles ne 
signeraient plus d'ententes-cadres. La chaîne d'État prévoit des augmenta-
tions de tarifs de 8 % à 10 % en 1991. Télé-Métropole procède à une analyse 
rigoureuse des achats d'espaces publicitaires conclus par entente-cadre. 
Elle prévoit relever ses tarifs de publicité nationale de 6 % en 1991 et ses tarifs 
de publicité locale de 10 % à 11 %. La direction des ventes de Quatre Saisons 
suit la situation de près et compte sur des hausses de 15 (3/0 à 18 %. 

La publicité destinée aux enfants 

L'interdit qui frappe la publicité pour enfants au Québec a été critiqué par les 
annonceurs et les producteurs. Les premiers en ont parlé comme d'une 
tracasserie qui rend leur travail compliqué au Québec et les seconds comme 
d'un obstacle à la production d'émissions pour enfants. 

Sans toutefois proposer de solution, l'Institut de radiotélévision pour enfants 
a aussi attiré l'attention du Groupe de travail sur la question. 

L'argument des producteurs était particulièrement convaincant. Ils ont noté 
que depuis l'interdit, les télévisions privées au Québec ont pratiquement 
abandonné les émissions dramatiques pour enfants. Le secteur de la 
programmation pour enfants, dans lequel les télédiffuseurs québécois avaient 
établi une réputation d'excellence, se réduit maintenant à 10 ou 11 heures par 
semaine pour l'ensemble des réseaux. 
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Les producteurs notent que l'interdit ne comble pas entièrement les voeux du 
législateur puisqu'il ne peut empêcher la diffusion dans la province de 
publicités émanant de l'extérieur du Québec. Il a aussi un effet qui n'était 
certes pas voulu par la loi : les fabricants de jouets contournent les restrictions 
en fournissant aux télédiffuseurs des émissions toutes faites. 

Si l'interdit était levé ou relâché, les producteurs et les annonceurs disent 
qu'ils consentiraient volontiers à se plier à des normes très strictes. 

La publicité â Radio-Canada 

La Société Radio-Canada a constamment augmenté sa part de la publicité 
télévisée, la portant de 15,5% en 1985 à 19,6% en 1989. Ses revenus 
publicitaires ont augmenté au taux annuel moyen de 15,3 %, deux fois plus 
que le taux de 7,2 % enregistré par la télévision privée. 

La télévision publique dépend de plus en plus de la publicité. Au cours de 
l'exercice financier terminé le 31 mars 1990, la publicité a représenté environ 
le quart de l'ensemble de ses revenus de plus de 1,2 milliard de dollars. Le 
total préliminaire net des revenus publicitaires de la Société s'est établi à 
303,3 millions de dollars, 6,5 % de plus que l'année précédente. (Le chiffre 
inclut les revenus publicitaires de News  world, qui est entré en onde le 31 juillet 
1989.) Du côté anglais, les revenus publicitaires n'ont augmenté que de 
4,3 %, restant pour la première fois depuis plusieurs année en deçà de 
l'objectif qui leur était fixé, dit Radio-Canada. Du côté français, les revenus 
publicitaires ont augmenté de près de 8 °/0. 

L'inconvénient d'une telle dépendance de la publicité, c'est qu'elle tend à 
distraire Radio-Canada des objectifs culturels de son mandat au profit d'une 
programmation grand public. Il y a plusieurs exemples d'émissions qui, de 
l'aveu même de Radio-Canada, ne seraient pas à l'horaire régulier de ses 
réseaux anglais et français si elle n'était pas forcée de tirer le maximum de 
revenus commerciaux pour ajouter à ses crédits parlementaires. 

Dans Le courage de nos convictions, mémoire qu'elle a présenté au Groupe 
de travail sur la politique de la radiodiffusion en décembre 1985, la Société 
Radio-Canada reconnaissait qu'a  il est inévitable que les exigences corn- 



merciales gênent la Société dans ses efforts pour différencier ses services de 
ceux des diffuseurs privés, canadiens et américains ». 

Dans les circonstances, le Groupe de travail croit qu'il faut réduire les 
espaces publicitaires à Radio-Canada. Non seulement une telle mesure 
diminuerait-elle les stocks de publicité dans les marchés où il y a suroffre de 
temps d'antenne disponible, mais elle permettrait à Radio-Canada de donner 
priorité aux objectifs culturels de son mandat. En échange, le gouvernement 
devrait convenir de financer la Société Radio-Canada de manière qu'elle 
puisse remplir les obligations que lui impose la Loi sur la radiodiffusion. 

Le gouvernement devrait en fait assurer la Société Radio-Canada d'un 
financement stable en dollars constants et lui affecter des crédits statutaires 
par périodes renouvelables de trois ans. 

Le Groupe de travail estime que la Société Radio-Canada perdrait environ le 
quart de ses revenus publicitaires si ses espaces étaient réduits de douze à 
huit minutes l'heure. Dans la pire hypothèse, Radio-Canada serait privée 
d'environ 75 millions de dollars par année, soit 55 millions au réseau anglais 
et 20 millions au réseau français. 

La Société Radio-Canada pourrait combler une bonne partie de ces pertes 
en majorant simplement ses tarifs publicitaires. La valeur de son temps 
d'antenne est plus élevée que l'indiquent ses tarifs actuels. Les annonceurs 
sont disposés à payer un supplément pour les audiences choisies qu'elle leur 
offre. L'augmentation aurait un effet d'entraînement qui profiterait à toute la 
télévision, pour peu que la télévision privée veuille en tirer parti. On devrait 
suivre la situation de près pour s'assurer que la télévision privée exploite 
comme il convient l'exemple donné par .Radio-Canada, particulièrement à 
Montréal. 

La Société Radio-Canada pourrait aussi annuler en partie le déficit en 
réduisant ses dépenses. Elle a considérablement allégé ses frais depuis une 
dizaine d'années avec l'amenuisement de ses crédits parlementaires, mais 
il y a place pour d'autres économies. Elle souffre encore d'un excédent de 
personnel dans certains secteurs et d'un sureffectif de cadres. Le Groupe de 
travail croit que Radio-Canada pourrait diminuer ses dépenses sans réduire 
davantage ses services. 



Bref, si Radio-Canada élevait ses tarifs publicitaires à leur juste valeur et 
réduisait ses dépenses, elle rattraperait pratiquement tout l'argent perdu par 
les quatre minutes de réduction de ses espaces publicitaires. 

Si Radio-Canada était encore déficitaire après avoir dégraissé ses opéra-
tions et augmenté ses tarifs, il faudrait prévoir un mécanisme de dédom-
magement. Les millions de dollars de frais de licence perçus de la télévision 
privée en excédent des frais du CRTC et des frais du ministère des 
Communications reliés à la radiodiffusion constituent une source possible de 
financement. Ces fonds proviennent du système de radiodiffusion et devraient 
en toute équité lui être rendus. La Société Radio-Canada devrait cependant 
être tenue d'investir cet argent dans sa programmation. 

RECOMMANDATIONS 

La Société Radio-Canada devrait être tenue de ré-
duire ses espaces publicitaires de douze à huit 
minutes l'heure, sans modifier les restrictions qu'elle 
s'impose déjà dans certaines catégories d'émissions 
comme les présentations dramatiques classiques 
et certaines émissions d'information. 

Les émissions devraient continuer d'être structurées 
de façon à permettre des pauses commerciales de 
douze minutes l'heure que les stations du secteur 
privé affiliées à Radio-Canada pourraient employer 
pour leur publicité. 

Conformément à son mandat de service national, la 
Société Radio-Canada devrait aussi s'abstenir de 
vendre de la publicité locale, sauf dans les marchés 
où elle est la seule télévision locale. Le CRTC devrait 
évaluer l'impact de la publicité régionale récemment 
introduite par Radio-Canada dans sa programma-
tion réseau. S'il constatait que cette pratique a un 
effet négatif sur ses stations affiliées du secteur 
privé, il devrait enjoindre la Société Radio-Canada 
de cesser de vendre une telle publicité. 



En échange, le gouvernement devrait garantir que le 
financement public de Radio-Canada restera au 
moins constant et lui affecter des crédits statutaires 
par périodes renouvelables de trois ans, tel que 
recommandé au Chapitre II. 

La télévision peut augmenter sa part de la publicité 

Le Groupe de travail estime que la télévision peut augmenter notablement sa 
part de la publicité média. Les secteurs public et privé de la télévision 
canadienne peuvent collaborer pour résoudre les problèmes qui affectent 
l'industrie et récupérer une bonne partie des dépenses de marketing perdues 
à la promotion des ventes. 

RECOMMANDATION 

La télévision canadienne publique et privée et les 
annonceurs devraient collaborer pour faire de la 
télévision le support publicitaire de choix. 

Un bureau de marketing 

Les difficultés économiques actuelles de la télévision privée ne sont pas 
toutes attribuables à la conjoncture - récession, baisse des ventes au détail, 
augmentation du nombre de services, etc. L'industrie souffre de faiblesses 
structurelles. 

La télévision ne pourra faire face à la concurrence grandissante que si elle 
prend des mesures pour corriger ces faiblesses. Une mesure qui s'impose, 
c'est de former un bureau de marketing à l'exemple des supports imprimés 
et d'élaborer une stratégie de marketing visant à convaincre les annonceurs 
du génie de la télévision pour encourager la fidélité à un produit ou à une 
marque. 
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Tous les éléments de l'industrie de la télévision doivent participer à cet effort : 
le Bureau de télévision du Canada, la Société Radio-Canada, l'Association 
canadienne des radiodiffuseurs, l'Association des annonceurs du Canada, 
institute of Canadian Advertising, le Conseil des directeurs médias du Ca-

nada, la Fondation canadienne de la publicité, etc. Un organisme semblable 
devrait être mis sur pied pour la télévision de langue française, comprenant 
Radio-Canada, l'Association canadienne de la radio et de la télévision de 
langue française, l'Association des agences de publicité du Québec, le 
Conseil des directeurs médias du Québec, etc. 

Les bureaux de marketing auraient pour fonction d'aider la télévision à 
entretenir de meilleurs contacts avec les annonceurs, en les avisant des 
perspectives et des développements de la télévision et en répondant à leurs 
besoins - bref, en offrant un meilleur service aux véritables clients de la 
télévision, les annonceurs. 

L'organisme de langue française devrait aussi s'employer particulièrement à 
augmenter la part québécoise du marché de la publicité et à élever les tarifs 
publicitaires de Montréal au niveau de ceux des marchés comparables au 
Canada, comme Toronto et Vancouver. 

RECOMMANDATIONS 

La télévision publique et privée devrait mettre sur 
pied un organisme conjoint de marketing pour éla-
borer une stratégie nationale de marketing pour la 
télévision, promouvoir la télévision auprès des an-
nonceurs et chercher à augmenter sa part de la 
publicité média. Le Bureau de télévision du Canada, 
déjà sur pied, pourrait remplir cette fonction s'il était 
financé adéquatement. Le même genre d'organisme 
devrait être mis sur pied particulièrement pour le 
marché de langue française. 

La stratégie nationale de marketing de la télévision 
devrait prévoir : 



III 	la constitution d'une banque de don- 
nées psychographiques, segmentant 
les marchés en fonction de critères 
psychologiques comme la personna-
lité, l'attitude, le style de vie, etc., plutôt 
que démographiques pour assortir les 
annonceurs aux audiences qu'ils vi-
sent;  

• la mise au point d'un système informa-
tisé de gestion des espaces publicitai-
res, sur le modèle du système de ges-
tion des sièges des compagnies aé-
riennes. La banque de données serait 
mise au service de toutes les télévi-
sions;  

• l'établissement d'un système d'infor-
mation prévisionnelle concernant les 
revenus, les dépenses, les audiences, 
les indicateurs économiques, des don-
nées sur le comportement des con-
sommateurs, etc. ; 

IIII 	l'établissement d'un programme de 
sensibilisation à l'intention des res-
ponsables de l'achat d'espace pour les 
familiariser avec les marchés régionaux 
et les émissions de télévision de l'en-
semble du Canada. 
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CHAPITRE  V 

LE FONDS DE TÉLÉVISION DE TÉLÉFILM 

Le premier objectif du Fonds de développement d'émissions canadiennes de 
télévision est de mettre à la disposition des télévisions et du public canadien 
des productions canadiennes de qualité. 

Plus précisément, selon le document de politique générale 1990-1991 de 
Téléfilm, le Fonds de développement doit : 

• stimuler la production de dramatiques, d'émissions de 
variétés, d'émissions pour enfants et de documentaires 
pour la télévision ; 

▪ aider à la production de programmes diffusés aux heu- 
res de grande écoute, sauf les émissions pour enfants, 
et d'intéresser les plus vastes audiences possibles ; 

• encourager le développement d'une industrie indépen-
dante de production de télévision. 

Le Groupe de travail a été particulièrement attentif à deux des lignes 
directrices du Fonds : l'affectation des deux tiers de sa dotation de 75 millions 
de dollars à la production de langue anglaise et d'un tiers à la production de 
langue française, et sa disposition à investir dans des projets de qualité 
provenant de toutes les régions du Canada. 

La télévision canadienne a beaucoup évolué depuis l'origine du Fonds en 
1983. Il y a aujourd'hui plus de stations et de réseaux ; le CRTC exige 
davantage d'émissions canadiennes ; les abris fiscaux ont été révisés, 
retranchant des sources de financement privé pour la production de films et 
d'émissions de télévision (sauf au Québec où des mesures fiscales plus 
généreuses font contrepoids aux restrictions fédérales) ; et on a sérieuse-
ment réduit les budgets de Radio-Canada. Téléfilm a dû adapter le Fonds de 
développement à ces nouvelles conditions. 
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Investissements dans les émissions canadiennes 

De 1986 à 1990, le Fonds de développement a investi 265,5 millions de 
dollars dans les émissions canadiennes - 65,3 % en langue anglaise et 
34,7 % en langue française - générant plus de 800 millions de dollars de 
production. (TABLEAU V.1) Le faible pourcentage d'investissement dans les 
émissions de langue française en 1989-1990 s'explique par des procédures 
administratives et n'indique pas une tendance. Quelques contrats ont été 
signés après la fin de l'exercice financier et ont été portés au compte de 
l'exercice financier suivant. 

Tableau V.1 

Investissements du Fonds de télévision dans les émissions canadienne 
(en milliers de $) 

	

1986-87 	1987-88 	1988-89 	1989-90 	TOTAL 

Français 

Dramatiques 	13,631 	16,657 	9,404 	12,632 	52,324 
Variétés 	 3,187 	4,321 	3,297 	1,939 	12,744 
Enfants 	 289 	5,112 	6,427 	2,457 	14,285 
Documentaires 	2,424 	3,021 	4,125 	3,329 	12,899 

Sous-total 	 19,531 	29,111 	23,253 	20,357 	92,252 
(% du total) 	 36.5% 	38.3% 	37.0% 	27.8% 	34.7%  

Anglais  

Dramatiques 	19,126 	25,839 	25,085 	37,793 	107,843 
Variétés 	 2,207 	3,659 	3,563 	1,942 	11,371 
Enfants 	 7,361 	15,354 	7,392 	8,146 	38,253 
Documentaires 	5,261 	1,960 	3,543 	5,013 	15,777 

Sous-total 	 33,955 	46,812 	39,583 	52,894 	173,244 
(% du total) 	 63.5% 	61.7% 	63.0% 	72.2% 	65.3%  

TOTAL 	 53,486 	75,923 	62,836 	73,251 	265,496 
Source: Rapports annuels de Téléfilm Canada 

Plus de 60 % du Fonds a été affecté à la production de dramatiques, montrant 
une volonté de développer ce genre d'émissions, surtout en langue anglaise. 

Le Fonds de développement a été nanti d'une dotation supplémentaire 
annuelle de 16 millions de dollars, à répartir également entre dramatiques de 
langue française et de langue anglaise, en 1988-1989. La participation 
financière de Téléfilm peut aller jusqu'à 70 % du budget des productions de 
langue française et 49 % des productions de langue anglaise dans les projets 
obtenant un compte parfait au système de points du Fonds. 
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RECOMMANDATION 

Avec la dotation supplémentaire annuelle de 16 
millions de dollars, également répartie entre les 
secteurs de langue anglaise et de langue française, 
Téléfilm devrait garantir un partage de 60 % et 40 % 
de l'ensemble du Fonds de développement entre les 
deux secteurs. 

Au fil des ans, le Fonds de développement s'est révélé précieux comme outil 
de financement pour la Société Radio-Canada et, de plus en plus, pour la 
télévision privée. 

Les investissements régionaux de Téléfilm (TABLEAU V.2) ont augmenté 
sensiblement au cours de la période de quatre ans, passant de 10,5% en 
1986-1987 à 22,2 % du total des investissements en 1989-1990. La hausse 
a surtout favorisé la Colombie-Britannique. La part de Montréal est tombée 
de 44,6% en 1986-1987 à 30,4% en 1989-1990. Toronto, l'autre grand 
centre de production au Canada, a pu maintenir sa part de 45,4 %. 

Tableau V.2 

Investissements de Téléfilm, oar région 
(1986-87 à 1989-90) 

Montréal 	Toronto 	Reste du Canada 	TOTAL  

1986-87 	 44.6% 	44.9% 	 10.5% 	100.0% 

1987-88 	 44.8% 	44.1% 	 11.1% 	100.0% 

1988-89 	 39.4% 	45.2% 	 15.4% 	100.0% 

1989-90 	 30.4% 	47.4% 	 22.2% 	100.0%  

Moyenne 	 39.8% 	45.4% 	 14.8% 	100.0%  

Différence 

1986-1990 	-14.2% 	2.5% 	 11.7% 

Source: Rapports annuels de Téléfilm Canada 



A 

L'analyse du financement de la production indépendante de la télévision 
canadienne (TABLEAU V.3) indique que : 

lal 	la contribution de Téléfilm aux productions de langue 
française et de langue anglaise est à peu près la même ; 

• les investisseurs privés contribuent davantage aux pro-
ductions de langue française, en raison surtout de l'abri 
fiscal du Québec (CCA)* ; 

• les productions de langue anglaise tirent une plus grande 
proportion de leur financement des télévisions et de 
l'étranger. 

Il faudra susciter plus d'investissements privés pour produire le genre 
d'émissions que réclamera la télévision canadienne au cours des années 90. 
Le gouvernement fédéral devrait envisager un crédit d'impôt ou quelque 
autre stimulant fiscal pour encourager les investissements privés. Il faudra 
tenir compte de l'intérêt des télédiffuseurs dans l'introduction de toute 
nouvelle mesure. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement fédéral devrait envisager des sti-
mulants fiscaux sous forme de crédit d'impôt pour 
susciter des investissements du secteur privé, in-
cluant la télévision privée, pour la production 
d'émissions canadiennes. 

L'abri fiscal a depuis été aboli et remplacé par un programme de crédit d'impôt. 



Tableau V.3 

participation financière dans la production indépendante 
(1986-87 à 1989-90) 

Catégories 	 Français 	 Anglais 

Téléfilm 	 33.6% 	 33.0% 

Autres gouvernements 	 6.0% 	 3.3% 

Investisseurs privés 	 26.3% 	 18.2% 

Producteurs 	 6.0% 	 5.2% 

Diffuseurs 	 12.5% 	 18.0% 

Distributeurs 	 0.5% 	 3.3% 

Contributeurs étrangers 	 15.1% 	 19.0% 

TOTAL 	 100.0% 	 100.0%  
Des radiodiffuseurs canadiens` 	 15.3% 	 4.6%  
Autres* 	 2.8% 	 8.7% 
• Montant mis en réserve par les producteurs comme revenus garantis hors financement pour les investisseurs 
Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 

Les productions de langue anglaise génèrent plus de fonds des préventes et 
des garanties de revenus de l'étranger (90 millions de dollars ou 67 % du 
total). La participation étrangère aux productions de langue française se 
limite pour l'essentiel à la part initiale des coproductions (40 millions de dollars 
ou 95 °h, du total). (TABLEAU V.4) 

Tableau V.4 

Participation étrangère dans les productions canadiennes 
(1986-87 à 1989-90) 

(en millions de $) 

	

Sources 	 Français 	 Anglais 

Part étrangère dans les coproductions officielles 	 $40 	 $45 

	

95.2% 	 33.3% 

	

Préventes et revenus garantis 	 $2 	 $90 

	

4.8% 	 66.7%  

	

TOTAL 	 $42 	 $135 

	

1000% 	uno% 
Source: Téléfilm Canada (compilation NGL) 



En moyenne, les diffuseurs ont investi 28 `Vo du budget total des productions 
de langue française et 23 "Yo des productions de langue anglaise. (TABLEAU 
V.5)* 

Tableau V.5 

Particioation* des diffuseurs canadiens en % du budget total 

(moyenne de 1986-87 à 1989-90) 

Catégories 	 Français 	 Anglais 

Dramatiques 	 27% 	 22% 

Variétés 	 43% 	 41% 

Entants 	 24% 	 20% 

Documentaires 	 20% 	 23% 

TOTAL 	 28% 	 23% 

•  Comprend le financement hors-structure 

Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 

Pour chaque dollar de participation des télédiffuseurs, Téléfilm a investi 
1,45 $ dans les productions de langue anglaise et 1,21$ dans les productions 
de langue française. (TABLEAU V.6) 

Dans les dramatiques, la catégorie la plus importante, l'écart a été encore 
plus marqué : 1,15 $ dans les productions de langue française et 1,50 $ dans 
les productions de langue anglaise. Ceci s'explique par le coût plus élevé des 
dramatiques de langue anglaise et le plus faible taux de participation des 
télédiffuseurs de langue anglaise (23 °/0) par rapport à ceux de langue 
française (28 %). 

* La participation des diffuseurs inclut les sommes intégrées à la structure de financement des projets de 
même que celles considérées hors financement, comme par exemple la licence, ce qui explique la 
différence avec les pourcentage attribués aux télédiffuseurs au Tableau V.3. 



Tableau V.6 

Investissements de Téléfilm Canada Pour chaque dollar de participation des diffuseurs 
(1986-87 à 1989-90) 

Catégories 	 Français 	 Anglais 

Dramatiques 	 $1.15 	 $1.50 

Variétés 	 $0.81 	 $0.83 

Enfants 	 $1.76 	 $1.76 

Documentaires 	 $1.77 	 $1.34 

TOTAL 	 $1.21 	 $1.45 

Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 

Coût horaire 

Comme on l'a vu précédemment, 65 % du Fonds a été affecté aux produc-
tions de langue anglaise et 35 °X, aux productions de langue française. Les 
productions de langue française ont cependant représenté 59 % du total des 
heures de production comparativement à 41 % pour les productions de 
langue anglaise. 

Ces statistiques révèlent un vaste écart dans le coût horaire moyen de 
production entre les deux langues. Une heure de production de langue 
anglaise coûte 568 000 $ comparativement à 204 000 $, ou près de trois fois 
moins, en langue française. (TABLEAU V.7A) C'est en partie parce que la 
télévision de langue française, forcée de produire beaucoup plus d'émissions 
originales que la télévision de langue anglaise avec moins de possibilités de 
revenus, finance généralement des productions indépendantes plus modes-
tes. 

L'écart tend à s'élargir puisque les coûts de production augmentent beau-
coup plus rapidement du côté anglais. Ils sont passés de 499 000 $ en 1986- 
1987 à 711 000 $ en 1989-1990, soit une augmentation moyenne annuelle 
de 12,5%. Du côté français, les coûts de production sont passés de 
242 000 $ à 275 000 $, soit une augmentation annuelle de 4,4 %. (TABLEAU 
V.7B) 



Tableau V.7A 

Heures de production et coût horaire moyen par catégorie d'émissions 
(1986-87 à 1989-90) 

Français 	 Heures 	 0006 

Dramatique 	 604 	 279 

Variétés 	 310 	 117 

Enfants 	 225 	 150 

Documentaires 	 210 	 173  

Total 	 1,349 	 204 

Anglais 	 Heures 	 000$ 

Dramatiques 	 401 	 831 
Variétés 	 91 	 368 
Enfants 	 283 	 383 
Documentaires 	 151 	 336  
Total 	 926 	 568 
Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 

Tableau V.7B 

Coûts horaires moyens selon la langue et la catéaorie d'émission 
(en milliers des) 

Productions françaises 	1986-87 	1987,-88 	1988-89 	1989-90 	Coût annuel 
moyen  

Dramatiques 	 522 	 201 	 222 	 307 	 279 
Variétés 	 77 	 117 	 139 	 118 	 117 
Enfants 	 173 	 225 	 110 	 213 	 150 
Documentaires 	 118 	 190 	 153 	 287 	 173  
Total 	 242 	 183 	 157 	 275 	 204 

Productions anglaises 
Dramatiques 	 700 	 841 	 796 	 940 	 831 
Variétés 	 289 	 395 	 276 	 918 	 368 
Enfants 	 454 	 347 	 503 	 315 	 383 
Documentaires 	 309 	 194 	 213 	 686 	 336  

Total 	 499 	 508 	 546 	 711 	 548 
Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 
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Le tableau suivant fait voir l'écart entre les coûts moyens des productions de 
langue française et de langue anglaise de 1986 à1990 (TABLEAU V.8) 

Tableau V.8 

Évolution du rapoort de coûts des productions anglaises/françaises 

A/F 

1986-87 
1987-88 
1988-89 
1989-90 

Source: Téléfilm Canada (compilation de NGL) 

Rendement des investissements 

Le rendement des investisements de Téléfilm tient à sa politique de 
recouvrement qui a varié au fil des ans au gré de la participation des 
investisseurs privés et des stimulants fiscaux. C'est ce qui explique que le 
taux de rendement ait peu progressé depuis 1987-1988 en dépit de l'augmen-
tation du catalogue de Téléfilm. 

L'écart entre les productions de langue anglaise et de langue française est 
plus grand que l'inégalité de revenus garantis en raison de la plus forte 
participation du secteur privé dans les productions de langue française et du 
potentiel plus élevé de revenus des productions de langue anglaise. (TA-
BLEAU V.9) 

Ainsi, au bout de trois années complètes d'exploitation, le revenu des 
productions de langue française financées en 1985-1986 n'a pas dépassé 
3 °h) des budgets tandis que celui des productions de langue anglaise a atteint 
8 %. Les budgets des productions de langue française doivent donc compter 
sur une plus grande part de capital de risque. 

2.1 
2.8 

3.5 
2.9 
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Tableau V.9 

Part des revenus garantis à la signature des contrats 

1988-87 	1987-88 	1988-89 	1989-90 

Production anglaise 	38% 	43% 	43% 	51% 

Production française 	27% 	33% 	33% 	39% 

Écart 	 11% 	10% 	10% 	12% 

Source: "Étude sur les revenus des productions telévisuelles canadiennes", 
réalisée par Michel Houle et Paul Audley & Ass. Ltd. 
pour Téléfilm Canada, septembre 1990 

Puisque les productions de langue française doivent compter davantage que 
les productions de langue anglaise sur du capital de risque, il convient de 
prendre des mesures particulières pour susciter les investissements privés 
du côté français. Il faudrait donc éviter que le programme de crédit d'impôt 
que pourrait envisager le gouvernement fédéral neutralise l'aide déjà appor-
tée par le gouvernement du Québec à la production d'émissions de télévision. 

RECOMMANDATION 

Tout crédit d'impôt envisagé par le gouvernement 
fédéral pour stimuler la production indépendante 
d'émissions de télévision devrait être complémen-
taire au programme de crédit d'impôt déjà en vigueur 
au Québec. 



L'audience des émissions canadiennes 

La part d'audience des émissions canadiennes augmente parce qu'elles sont 
plus nombreuses et de meilleure qualité. Elles sont aussi diffusées à des 
heures plus favorables et font l'objet de plus de promotion. 

À la télévision de langue anglaise, la part d'audience des émissions cana-
diennes est passée de 26,7 % en 1984-1985 à 31,6 % en 1988-1989 
(TABLEAU 111.1).  Aux heures de grande écoute, elle est passée de 19,6%  
à 24,9 %. À la télévision de langue française, la part d'audience, déjà 
beaucoup plus élevée qu'en anglais, est passée de 66,8 % en 1984-1985 à 
76,4 <Vo en 1988-1989. Aux heures de grande écoute, elle est passée de 
58,8 % à 76,3 %. 

Les émissions auxquelles le Fonds a participé ont gagné une part grandis-
sante de l'audience des émissions canadiennes aux heures de grande 
écoute (TABLEAU V.10, GRAPHIQUES V.1 A & V.1 B). Leur part d'audience 
est passée à 8% en anglais et à 14% en français en 1988-1989 
comparativement à seulement 4 c'/0 en 1984-1985. 

Tableau V.10 

Ëcoute des émissions canadiennes à la télévision analaise et francalse en période de_poInte 
(7:00 PM - 11:00 PM) 

Française 	 Anglaise  

 	Soutenue 	Non soutenue 	Soutenue 	Non soutenue  

	

1984-85 	 4.0% 	54.8% 	4.0% 	 15.6% 

	

1985-86 	 7.0% 	53.3% 	7.0% 	 15.2% 

	

1986-87 	 10.0% 	53.0% 	10.0% 	12.7% 

	

1987-88 	 15.0% 	53.3% 	8.0% 	 16.6% 

	

1988-89 	 14.0% 	61.2% 	8.0% 	 17.4% 

Croissance 
annuelle moyenne 	28.5% 	2.2% 	14.9% 	2.2% 

Source.' CBC Research (A.C. Nielsen, septen bre-mars) 



• Non soutenue 
par Téléfilm 

• Soutenue 
par Téléfilm 

Écoute des émissions canadiennes à la télévision 
française durant la période de pointe 

(19 h-23 h) 

Source: CBC Research (A .C. Nielsen, septembre-mars) 
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N'eut été du Fonds de développement, les émissions canadiennes n'auraient 
probablement pas touché une telle audience aux heures de grande écoute. 
La Société Radio-Canada n'aurait pas pu financer autant d'émissions de 
qualité et la canadianisation de son horaire aux heures de grande écoute 
n'aurait pas été aussi fructueuse. Grâce à la règle du Fonds exigeant que les 
émissions qu'il finance soient diffusées aux heures de grande écoute, la 
télévision privée a pu multiplier la valeur de ses frais de licence et produire des 
émissions satisfaisant aux exigences du CRTC. 

RECOMMANDATION 

Considérant que le Fonds de développement a rempli 
sa fonction première d'élargir l'audience des émis-
sions canadiennes, le gouvernement devrait songer 
à l'enrichir au fil des ans. Toute compression bud-
gétaire ou tout changement fondamental dans le 
programme du Fonds de développement compro-
mettrait la politique du gouvernement fédéral sur la 
télévision canadienne. 

Le Fonds et Radio -Canada 

La Société Radio-Canada a été le principal usager du Fonds depuis sa 
fondation. 

De 1986-1987 à 1989-1990, la Société Radio-Canada a absorbé plus de 
50 % du budget du Fonds de développement pour des productions en langue 
anglaise. Sa part est tombée à moins de 50 % depuis deux ans non pas à 
cause d'un changement de politique, dit la direction de Téléfilm, mais parce 
que la télévision privée a augmenté la sienne. (TABLEAU V.11) 
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Tableau V.11 

Déboursés des ressources financières du Fonds de télévision, selon les groupes de diffuseurs 
(en millions de $) 

1987-88 	 1988-89 	 1989-90  
TFC$ 	% du $ 	TFC$ 	%du$ 	TFC$ 	%du$  

Français  
SRC 	 $15.8 	54% 	$6.2 	 27% 	 $11.2 	 55% 

Autres' 	 $13.3 	46% 	$17.1 	 73% 	 $9.2 	 45%  
TOTAL 	 $29.1 	100% 	$23.3 	100% 	$20.4 	 100% 

Anglais  
CBC 	 $27.7 	59% 	$24.5 	62% 	 $23.7 	 45% 

Autres' 	 $19.1 	41% 	$15.1 	38% 	 $29.2 	 55%  
TOTAL 	 $46.8 	100% 	$39.6 	100% 	$52.9 	 100% 

Total  
SRC/CBC 	 $43.5 	57% 	$30.7 	49% 	 $34.8 	 47% 

Autres' 	 $32.4 	43% 	$32.1 	 51% 	 $38.5 	 53%  
TOTAL 	 $75.9 	100% 	$62.8 	100% 	 $73.3 	 100% 

comprend les diffuseurs p ivés conventionnels, le télévision éducative, la télé payante, et les services spécialisés. 

Source.-  Téléfilm Canada 

Le Fonds et la télévision privée 

La télévision privée a fait de plus en plus usage du Fonds pour augmenter le 
rendement de ses investissements dans les émissions canadiennes. 

Depuis quatre ans, la télévision privée a engagé 77,1 millions de dollars dans 
la production d'émissions financées avec l'aide du Fonds de développement 
(TABLEAU V.12, GRAPHIQUE V.2). 

La télévision privée de langue française a sérieusement profité du Fonds de 
développement en 1987-1988 et en 1988-1989. Sa participation a diminué en 
1989-1990. 

La télévision privée de langue anglaise en a fait un usage constant de 1986 
à 1989. Sa participation a augmenté de près de 50% en 1989-1990. 
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Tableau V.12 

Participation des diffuseurs dans la production soutenue par le Fonds de télévision 
(en millions de $) 

1986-87 	 1987-88 	 1988-89 	 1989-90 	 TOTAL  

	

$ 	% 	$ 	% 	$ 	% 	$ 	% 	$ 	%  
Production française 	 • 
Télé conventionnelle 

• privé 	 1.6 	11.2% 	9.5 	45.5% 	8.8 	40.6% 	5.1 	26.0% 	25.0 	32.7% 
• publique 	 11.3 	79.0% 	7.9 	37.8% 	5.9 	27.2% 	11.7 	59.7% 	36.8 	48.1% 

Télévision éducative 	1.4 	9.8% 	3.4 	16.3% 	6.2 	28.6% 	2.1 	10.7% 	13.1 	17.1% 
Télé spécialisée 	 - 	- 	- 	- 	0.8 	3.7% 	0.3 	1.5% 	1.1 	1.4% 
Télé payante 	 0.0 	0.0% 	0.1 	0.5% 	0.0 	0.0% 	0.4 	2.0% 	0.5 	0.7% 
TOTAL 	 14.3 	100.0% 	20.9 	100.0% 	21.7 	100.0% 	19.6 	100.0% 	76.5 	100.0%  

Production anglaise 
Télé conventionnelle 

• privé 	 11.2 	43.8% 	10.5 	39.5% 	12.5 	45.5% 	17.9 	45.3% 	52..1 	43.7% 
• publique 	 13.5 	52.7% 	15.7 	59.0% 	14.5 	52.7% 	19.8 	50.1% 	63.5 	53.3% 

Télévision éducative 	0.9 	3.5% 	0.4 	1.5% 	0.3 	1.1% 	0.7 	1.8% 	2.3 	1.9% 
Télé spécialisée 	 . 	- 	- 	0.1 	0.4% 	0.9 	2.3% 	1.0 	0.8% 
Télé payante 	 0.0 	0.0% 	- 	- 	0.1 	0.4% 	0.2 	0.5% 	0.3 	0.3% 
TOTAL 	 25.6 	100.0% 	26.6 	100.0% 	27.5 	100.0% 	39.5 	100.0% 	119.2 	100.0%  

Source: Téléfilm Canada (Compilation de NGL) 



IIII Télé conventionelle privée 
• Télé conventionelle publique 

Télé éducative 
tre  Télé spécialisée 

Télé payante 0.70% 

Participation des diffuseurs dans la production française 
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Graphique V.2 

Une politique distincte 

Le Protocole d'entente établissant le Fonds de développement et sa politique 
interne fixe ses objectifs et ses orientations, stipule les catégories d'émissions 
admissibles au financement et les critères d'admissibilité des projets, et 
détermine des exceptions pour les productions en langue française. 

L'opportunité de règles et d'objectifs communs pour les productions desti-
nées aux marchés de langue française et de langue anglaise est discutable 
quand toutes les études récentes, et même la nouvelle Loi sur la radiodiffusion, 
établissent clairement que chacun des deux marchés a des caractéristiques 
distinctes et devrait faire l'objet de politiques distinctes. 
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RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait formuler une politique et des objectifs 
distincts pour la télévision de langue anglaise et de 
langue française, tenant compte de leur environne-
ment et de leur potentiel de développement parti-
culiers, et de leurs forces et faiblesses structurelles 
respectives. 

La proximité géographique, sociale et culturelle du marché américain, avec 
les avantages et désavantages qu'elle comporte, a largement dicté l'évolu-
tion de la télévision et de la production indépendante au Canada anglais. 

Environ 75 % des revenus étrangers des productions de langue anglaise 
proviennent des États-Unis. L'audience de langue anglaise regarde dans la 
même proportion les émissions américaines aux heures de grande écoute. 
La télévision et la production d'émissions de langue anglaise dégagent de 
cette situation des caractéristiques qui leur sont propres : 

Ill 	le concept, la facture et le budget horaire des produc- 
tions sont voisins de ceux des productions américaines ; 

III 	les productions ont beaucoup plus de possibilités de se 
financer par la coentreprise, les préventes et les avan-
ces des distributeurs ; 

Il 	les émissions identiques diffusées sur le câble bénéfi- 
cient de la règle de la substitution simultanée ; et, 

II 	parce qu'elles ont un rapport culturel étroit avec les 
États-Unis, les productions canadiennes sont souvent 
mieux accueillies à l'étranger. 
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La télévision et la production indépendante de langue française sont 
autosuffisantes et beaucoup moins perméables à l'influence de l'étranger. 
Elles en tirent aussi des avantages et des désavantages : 

• près de 97 % des revenus de production proviennent de 
sources canadiennes ; 

• environ 75 `)/0 de l'écoute aux heures de pointe est 
consacrée aux émissions canadiennes ; 

• les préventes à l'étranger et dans les pays de langue 
anglaise (États-Unis, Royaume-Uni, Canada anglais, 
Australie, etc.) sont pratiquement exclues ; et 

• les valeurs culturelles qu'elles véhiculent les défavori-
sent sur les marchés étrangers. 

La télévision de langue anglaise peut acheter les droits d'émissions grand 
public des États-Unis pour une fraction du coût des émissions canadiennes 
et leur valeur d'écoute est rehaussée du tiers environ par la substitution 
simultanée des mêmes émissions à l'horaire des stations frontalières amé-
ricaines. La télévision privée de langue anglaise a besoin d'émissions 
canadiennes grand public pour satisfaire aux exigences de programmation 
du CRTC. La télévision de langue française a besoin, quant à elle, d'un fort 
volume de programmes locaux, qui plaisent davantage aux audiences 
québécoises que les programmes étrangers. 

Pour satisfaire aux exigences du CRTC, la télévision de langue anglaise voit 
un intérêt à acheter des émissions qui ne mériteraient que six points sur dix 
à l'échelle de Téléfilm. Elles sont de plus en plus courantes sur le marché et 
se vendent à peu près le même prix par présentation que les programmes 
américains. Il se peut que les chaînes les préfèrent aux émissions financées 
par le Fonds, qui sont soumises à des conditions de contenu canadien plus 
sévères et peuvent coûter deux à trois fois plus. Les chaînes de langue 
française disent, de leur côté, qu'elles n'auront peut-être pas les moyens de 
participer au Fonds puisqu'elles ont besoin d'un gros volume de production 
à bon marché. Ce genre d'émissions plaît au grand public, mais ne satisfait 
pas nécessairement les critères de qualité du Fonds. 
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Les critiques des télédiffuseurs 

Au cours de nos consultations, les télédiffuseurs ont adressé quatre grands 
reproches à la direction du Fonds de développement des émissions de 
télévision : 

• les critères de sélection leur semblent trop rigides ; 
• la licence de 30 % exigée par Téléfilm leur semble trop 

élevée ou appliquée trop rigidement ; 

• Téléfilm leur semble vouloir jouer leur rôle de 
programmateur plutôt que d'agir simplement comme 
banquier ; 

III 	les chaînes indépendantes et régionales ont le senti- 
ment d'être virtuellement exclues de l'aide de Téléfilm. 

Les critères de sélection 

Les principaux critères de sélection sur lesquels s'appuie Téléfilm pour juger 
des projets sont : 

• leur valeur intrinsèque ; 
• les possibilités de recouvrement de son investisse-

ment ; 

• l'admissibilité du producteur ; et 

• la capacité de la chaîne d'acquitter la licence exigée par 
Téléfilm. 

Le personnel de Téléfilm procède ensuite à une analyse comparative qui tient 
compte du contenu canadien, de la qualité de l'écriture, de l'originalité, du 
support de création et de production, des perspectives de distribution, du 
potentiel commercial, de l'impact culturel, du financement, du réalisme du 
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budget, des délais et conditions de recouvrement de l'investissement, et de 
la contribution du projet à l'avancement de la production nationale. 

La Société Radio-Canada ne croit pas qu'on puisse juger équitablement d'un 
projet selon sa valeur intrinsèque. Il faut encore voir si le projet s'inscrit 
logiquement dans le calendrier de la chaîne, dit-elle. 

La télévision est un instrument de communication de 
masse. Elle doit toucher et intéresser autant de télés-
pectateurs que possible et servir de miroir à la société 
dans laquelle elle fonctionne. La Société Radio-Canada 
s'adresse à des audiences diverses ayant des intérêts 
divers et exigeant divers genres de télévision. La Société 
Radio-Canada doit présenter des dramatiques, mais 
aussi des magazines, des tête à tête, des variétés et des 
quiz, des émissions suries beaux-arts, des programmes 
conservateurs, des programmes plus audacieux, des 
programmes de haut et de bas de gamme, des émissions 
d'information et de divertissement, des émissions édu-
catives, des émissions pour les jeunes, des émissions 
pour les gens âgés, etc. C'est dans la diversité que la 
Société peut offrir un tout homogène qui, pris dans son 
ensemble, reflète son caractère unique de télévision 
publique. 

Le point que nous voulons faire ressortir, c'est que si la 
qualité est un élément essentiel de chaque émission, 
elle ne peut être déterminée sur la base exclusive de 
critères rigides et quantifiables. Le danger, c'est que la 
stricte application des critères de sélection de Téléfilm 
place des contraintes superflues sur le financement de 
certaines émissions. 

La Société Radio-Canada et l'Association canadienne des radiodiffuseurs 
(ACR) estiment toutes deux que la sélection des projets doit se faire en 
consultation étroite avec les chaînes. L'ACR souhaite que la planification de 
Téléfilm passe par un processus vraiment consultatif et croit que Téléfilm 
devrait être en contact constant avec les chaînes. 



La licence 

Les chaînes privées estiment que la licence de 30 % qu'exige Téléfilm pour 
les projets financés par le Fonds est trop élevée. 

L'ACR dit que la licence de 30 % restreint l'accès des chaînes indépendan-
tes, des petites stations et de la télévision de langue française au Fonds de 
développement. « La licence, dit l'ACR dans son mémoire, devrait refléter la 
situation économique du marché dans lequel elle est appliquée. » 

Pour alléger la licence, le réseau CTV suggère que Téléfilm permette aux 
chaînes de négocier avec les producteurs un titre de participation aux projets 
- position à laquelle l'ACR et d'autres intervenants font écho. 

Le télédiffuseur, dit l'ACR, pourrait alors tirer un rende-
ment du capital important qu'il investit dans un projet 
advenant que la série soit vendue à l'étranger et revendue 
au Canada. Les chaînes devraient pouvoir combiner 
une licence raisonnable et un titre de participation pour 
arriver à 30 %. 

La Société Radio-Canada défend toutefois avec vigueur la règle du 30 %: 

En imposant cette règle, Téléfilm a pu réaliser un objectif 
important : contenir les budgets de production qui me-
naçaient de dépasser les bornes. La licence de 30 % a 
effectivement mis fin à l'escalade des coûts des projets. 

Radio-Canada met cependant Téléfilm en garde contre le risque de décou-
rager la production « au point qu'aucune nouvelle série d'envergure ne voit 
le jour ». Elle suggère que Téléfilm applique la règle avec discernement et 
autorise des exceptions. 

Radio-Canada propose aussi que les chaînes soient autorisées à échanger 
des services contre une partie de la licence, notamment dans les régions où 
une chaîne possède seule des installations de production permettant de 
réaliser le projet. 
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Programmateur ou banquier ? 

La plupart des télédiffuseurs reprochent à Téléfilm son inclination à s'immis-
cer dans le contenu des programmes et à agir comme programmateur plutôt 
que banquier. La Société Radio-Canada a été la plus explicite : 

Il est évident que les télédiffuseurs doivent continuer 
d'avoir le dernier mot sur les programmes qu'ils comp-
tent offrir à leurs audiences. Il est vrai que les contraintes 
financières du Fonds de développement ont placé 
Téléfilm dans la position de devoir exercer des choix, 
mais Radio-Canada reste convaincue que ces choix 
doivent toujours être faits en collaboration et en con-
sultation étroites avec les télédiffuseurs, qui en définitive 
sont ceux qui diffuseront les émissions. [...] La décision 
de financer ou de ne pas financer un projet particulier ne 
peut être prise sur la seule foi d'une analyse de sa valeur 
intrinsèque. En d'autres termes, si les télédiffuseurs 
considèrent qu'une émission doit avoir préséance sur 
l'autre, il n'appartient pas à Téléfilm de fixer l'ordre de 
priorité. 

Western International Communications s'inquiète de 

...la tendance de Téléfilm à se percevoir comme élément 
d'une stratégie culturelle plutôt qu'industrielle. Cette 
attitude a de sérieux effets négatifs pour l'industrie 
canadienne de la production. De plus, elle diminue les 
chances de succès des produits canadiens sur le mar-
ché mondial. 

Télé-Métropole et CHUM Ltd (CITY-TV) disent toutes deux que cette pratique 
décourage les chaînes indépendantes de soumettre des projets à Téléfilm. 

Les règles d'analyse de contenu observées par Téléfilm, 
dit Télé-Métropole, brouillent les relations entre le pro-
ducteur et le télédiffuseur et parfois même mettent en 
doute le choix du télédiffuseur. 
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Après avoir négocié une entente avec le télédiffuseur, le 
producteur doit convaincre Téléfilm de la valeur de son 
projet : ou bien Téléfilm accepte et il n'y a pas de 
problème ; ou Téléfilm refuse et la crédibilité du 
télédiffuseur est sérieusement ébranlée, ou Téléfilm 
demande de modifier le projet et le producteur doit 
convaincre le télédiffuseur de la valeur de sa révision. 
L'expérience du télédiffuseur, ses méthodes de re-
cherche sont ainsi remises en question par le jugement 
de Téléfilm Canada. Pourquoi demander alors au 
télédiffuseur de confirmer son intérêt dans un projet ? 
En plus, quels sont les critères de contenu de Téléfilm ? 
N'y a-t-il pas danger de standardiser et d'uniformiser les 
contenus par l'intervention de Téléfilm Canada ? 

CHUM a passé un jugement radical sur la politique de Téléfilm : 

Depuis quelques années, les films produits en collabo-
ration avec CITY-TV ont compté de moins en moins sur 
l'aide de Téléfilm. C'est dû à plusieurs raisons. Pre-
mièrement, vu le grand nombre de projets soumis à 
Téléfilm, les producteurs trouvent de plus en plus diffi-
ciles d'obtenir un engagement financier de Téléfilm. À 
moins que le budget de Téléfilm soit sensiblement 
augmenté, cette situation n'est pas près de s'améliorer. 

Deuxièmement, les producteurs qui désirent faire des 
films qui s'écartent de l'intérêt commercial ou dominant 
des grands réseaux sont de moins en moins bien 
accueillis par Téléfilm. La politique de Téléfilm de favoriser 
des projets qui offrent une meilleure chance de 
recouvrement des investissements défavorise les peti-
tes chaînes de télévision indépendantes qui veulent 
soutenir les producteurs locaux. 

Troisièmement, la politique de Téléfilm qui fixe la licence 
minimum à 30 % du budget de production d'un film rend 
problématique la participation de bien des chaînes aux 
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projets financés par Téléfilm. Les chaînes et produc-
teurs indépendants sont nombreux à penser que cette 
exigence constitue une attente arbitraire et illogique, 
irréalisable dans les circonstances économiques de 
notre industrie. De plus, cette politique écarte littéralement 
la participation des stations isolées. 

Puisque l'accès au Fonds de développement a toujours 
été conditionnel à l'obtention par le producteur d'une 
licence de diffusion de l'émission, l'impasse des politi-
ques de Téléfilm est évidente. Même si le producteur a 
obtenu le reste du financement nécessaire à son projet, 
y compris une pré vente à la télévision canadienne, 
Téléfilm refusera sa participation à moins que le seuil de 
30 % ne soit atteint. 

Il arrive aussi que Téléfilm ne tienne aucun compte du 
jugement de la station indépendante qui s'est engagée 
à financer et à diffuser des films canadiens. Téléfilm 
préfère exercer son propre jugement « créatif » et dé-
cider du mérite d'une demande de financement même si 
l'opinion de celui qui devrait vraiment compter est déjà 
formée. La conversion de Téléfilm d'investisseur à studio 
de cinéma suscite de vives inquiétudes. Il s'ensuit que 
bien des producteurs sont forcés à contrecoeur d'exclure 
la participation financière de Téléfilm à leurs projets. 

CFCF Inc. dit que le mandat de Téléfilm le limitant aux dramatiques, aux 
émissions de variétés, aux documentaires et aux émissions haut de gamme 
pour enfants a pour effet de confiner le Fonds de développement aux chaînes 
« bien établies et rentables ». CHUM déplore aussi que les chaînes indé-
pendantes ne puissent profiter de l'aide de Téléfilm : 

Si les réseaux canadiens profitent énormément des 
projets soutenus par Téléfilm, les stations indépendantes 
devraient aussi avoir droit de participer au programme 
de financement du Fonds de développement. Les sta-
tions canadiennes indépendantes s'efforcent de pro- 
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duire des émissions locales de qualité et Téléfilm pour-
rait leur être d'un secours précieux. En un moment où la 
situation économique est précaire et où la programma-
tion de télévision requiert des solutions originales, il 
convient de repenser cette politique particulière de 
Téléfilm. 

Revendiquant une audience non dupliquée de plus de 900 000 personnes, 
supérieure à celles de la télévision éducative, des émissions scientifiques et 
des émissions pour enfants, la télévision à péage voudrait pouvoir déclen-
cher le Fonds de développement pour financer des téléfilms de 90 minutes. 

Radio-Canada, TV Ontario et Radio-Québec se plaignent que Téléfilm ne soit 
pas autorisé à financer des émissions franchement éducatives. TV Ontario 
dit qu'elle consomme environ 300 heures de documentaires par an et voudrait 
pouvoir compter sur l'aide de Téléfilm pour financer certaines de ces 
émissions. 

La réponse de Téléfilm 

Téléfilm répond à la plupart de ces critiques dans son nouveau plan directeur. 

Les producteurs indépendants, dit Téléfilm, insistent plus que le Fonds sur le 
montant de la licence. La proposition d'investissement d'une partie de la 
licence en titre de participation suscite effectivement une opposition véhé-
mente de la part des producteurs indépendants. L'Association des produc-
teurs de films et de télévision du Québec (APFTQ) conteste vivement que la 
licence dépasse la capacité de payer des télévisions. Elle donne pour preuve 
que Radio-Canada a non seulement recouvré la licence, mais réalisé un profit 
dès la première diffusion de Lance et compte et Les Filles de Caleb, les deux 
productions les plus onéreuses financées par Téléfilm en langue française. 

La dimension du marché de langue française et les moyens limités des 
annonceurs empêchent cependant le réseau français de Radio-Canada de 
tirer le meilleur rendement de telles émissions. Contrairement à l'usage aux 
États-Unis, les messages publicitaires insérés dans Les Filles de Caleb, qui 
a atteint plus de trois millions de téléspectateurs ou environ 80 `)/0 de 
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l'audience disponible, n'ont pas été vendus deux fois plus cher que ceux 
d'émissions qui n'atteignent qu'un million et demi de téléspectateurs. Le 
réseau français ne peut donc pas réaliser des profits correspondant au 
succès des émissions qu'il achète des producteurs indépendants. Quelques-
unes des publicités insérées dans Les Filles de Caleb avaient même été 
prévendues à rabais. 

Téléfilm témoigne déjà de souplesse et consent à financer des projets dont 
le télédiffuseur ne peut acquitter la pleine licence. Bordertown, ENG, Chestnut 
Avenue, Babar et Les Filles de Caleb sont autant d'exemples de projets 
financés par le Fonds de développement pour lesquels le télédiffuseur a 
versé une licence bien inférieure à 30 `)/0 des coûts de production. 

RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait être souple dans l'application de la 
licence de 30 % et la moduler selon la catégorie 
d'émission et la capacité de payer de la chaîne de 
télévision. 

Quoi qu'il en soit, Téléfilm établit une nouvelle réglementation en vertu de 
laquelle la licence pourra être réduite de cinq pour cent si la chaîne consent 
à un titre de participation d'au moins cinq pour cent du coût de la production. 

RECOMMANDATION 

La télévision privée devrait pouvoir négocier partie 
des frais de licence d'une émission sous forme de 
titre de participation. 

Pour faciliter l'accès des chaînes indépendantes et des petites stations au 
Fonds de développement, Téléfilm envisage de réduire les conditions 
d'admissibilité aux projets qui ne sont pas prévendus dans toutes les régions 
du Canada. Si les stations de l'Alberta ne détiennent pas de licence pour un 
projet particulier, par exemple, considérant qu'elles représentent environ 
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10% du marché national de la publicité, la licence pourrait être réduite 
d'autant. En échange, le producteur conserverait les droits de diffusion dans 
les marchés invendus. 

RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait envisager une licence moindre pour 
les projets qui ne sont pas prévendus dans toutes 
les régions du Canada. 

Téléfilm veut bien faciliter la participation de tous les groupes de télédiffuseurs 
pour augmenter le stock d'émissions canadiennes de qualité, mais sa 
direction note en même temps qu'elle n'a pas pour mandat de régler les 
problèmes structurels de la télévision privée. Le Fonds de développement a 
mission de stimuler les investissements dans « la production d'émissions 
canadiennes à valeur culturelle et de qualité exceptionnelle » touchant « les 
plus larges audiences canadiennes possibles ». Les chaînes indépendantes 
doivent donc proposer des projets de mérite égal à celui des projets 
présentés par les réseaux. 

Les accusations d'ingérence dans les prérogatives des télédiffuseurs décou-
lent de l'ambiguïté du mandat du Fonds de développement qui lui impose à 
la fois des objectifs culturels et industriels. La direction de Téléfilm reconnaît 
que plusieurs des éléments qui motivent l'autorisation ou le refus des 
demandes l'amènent à porter jugement, mais le Fonds de développement 
tient son autorité du public et doit rendre compte de son administration au 
public. Les producteurs sont plus sensibles que les télédiffuseurs aux 
obligations de Téléfilm à cet égard. Ils savent aussi que le Fonds de 
développement est le principal outil de financement de la production cana-
dienne et qu'il y a peu d'investissements du secteur privé pour lui faire 
contrepoids. 

RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait être le plus transparent possible 
dans l'évaluation des projets qui lui sont soumis. En 
même temps, l'industrie de la télévision doit recon- 
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naître et admettre que Téléfilm est forcé de porter 
des jugements qui n'excluent pas une certaine dose 
de subjectivité. 

Téléfilm est prêt à être plus souple dans l'application de ses critères de 
sélection et à éliminer les conditions qui constituent une forme d'ingérence 
dans les prérogatives et les obligations commerciales des télédiffuseurs. 
Mais, précise la direction de Téléfilm, les télédiffuseurs eux-mêmes seraient 
les premiers à se plaindre de l'arbitraire. Le mérite des règles strictes, c'est 
qu'elles sont équitables, plus aisées à administrer et laissent peu de place au 
favoritisme. 

Téléfilm explore aussi des moyens de renforcer le processus de consultation 
avec l'industrie. La direction songe à rencontrer régulièrement les membres 
de l'industrie ou les représentants de leurs associations tout au long de 
l'année, quoique cette pratique ait été tentée sans grand succès dans le 
passé. La direction de Téléfilm fait observer qu'il est difficile d'établir un 
processus efficace de consultation puisqu'on tend à blâmer le processus si 
les suggestions de l'industrie ne sont pas aussitôt mises en application. 

RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait revoir ses normes et règlements 
pour s'assurer qu'ils n'empiètent pas sur les pré-
rogatives et les pratiques commerciales des 
télédiffuseurs. Téléfilm devrait aussi veiller à établir 
une consultation plus étroite avec tous les membres 
de l'industrie de la télévision et de la production. 

À cause de l'obligation qui lui est faite de toucher les plus vastes audiences 
possibles, Téléfilm répugne à donner accès au Fonds de développement à 
la télévision à péage, qui n'est vue que par 10 (3/0 à 12 % du public canadien. 
Il convient de noter que les projets de la télévision à péage sont admissibles 
à l'aide du Fonds pourvu qu'une télévision conventionnelle en assure la 
diffusion. Outre la télévision à péage, la télévision conventionnelle ne semble 
pas porter beaucoup d'intérêt pour les téléfilms de 90 minutes. La télévision 
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conventionnelle est disposée à diffuser des téléfilms en reprise, mais en 
versant des droits beaucoup moindres que le montant nécessaire pour 
déclencher le Fonds de développement. Comme les ressources du Fonds de 
développement sont limitées, toute concession à la télévision à péage serait 
au détriment des réseaux et des grandes stations. 

RECOMMANDATION 

Téléfilm devrait toujours s'efforcer de répondre aux 
demandes de programmation de l'industrie pour 
satisfaire à ses objectifs de production d'émissions 
de qualité. L'une des façons serait de donner à la 
télévision à péage accès au Fonds des longs mé-
trages. 

Une perspective à long terme 

Les entreprises de télévision prennent davantage intérêt au développement 
de séries et d'émissions de télévision et sont disposées à y investir des 
capitaux. À titre d'exemple, notons : 

▪ les fonds de développement établis notamment par 
CanWest, Rogers et Maclean Hunter ; 

▪ le nouveau plan de développement d'émissions établi 
par Western International Communications Inc. ; 

▪ les frais de licence et les capitaux investis dans une série 
comme ENG sans garantie de ventes à l'étranger. 

Voilà un engagement positif qui devrait conduire les entreprises de télévision 
à stimuler l'intérêt de l'étranger pour les émissions canadiennes. 

Il faut prendre garde que les télédiffuseurs ne limitent la valeur résiduelle 
d'archives des projets au détriment des producteurs indépendants. Tant que 
les frais de licence seront élevés, les télédiffuseurs tenteront d'obtenir une 
part du gâteau en négociant un titre de participation. Leur argument de force, 
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ce sera d'acheter, hors du Fonds, les droits de ce qu'on appelle des projets 
industriels canadiens ou des projets de ‹< six points », qui sont beaucoup plus 
économiques que les projets soutenus par le Fonds de développement de 
Téléfilm. On pourrait ainsi en arriver à troquer des titres de participation contre 
la licence entre télédiffuseurs et producteurs, même si le télédiffuseur a les 
moyens de payer la licence exigée par Téléfilm. 

Téléfilm devrait veiller à ce que les producteurs conservent des droits dans 
leurs projets pour leur valeur à long terme. 

RECOMMANDATION 

Tout en encourageant les télédiffuseurs à investir 
du capital de risque dans les émissions, Téléfilm 
devrait s'assurer que les producteurs indépendants 
conservent les droits à long terme de leurs projets. 

Protocole d'entente 

La Loi sur la Société de développement de l'industrie du cinéma du Canada 
reste la loi habilitante du Fonds de développement même si l'objectif de la Loi 
est de « favoriser et promouvoir le développement d'une industrie du long 
métrage ». 

Lorsque le Fonds de développement a été créé en 1983, il a été convenu que 
la SDICC - sous le nom de Téléfilm - assumerait l'administration du Fonds 
suivant des instructions précises contenues dans un protocole d'entente. 

Le Protocole d'entente a depuis été modifié pratiquement tous les deux ans 
selon les conditions du marché et les intentions politiques du gouvernement. 
Demeurent cependant les objectifs fondamentaux du Fonds, ses critères 
d'admissibilité et son devoir d'équilibre (entre les secteurs de langue fran-
çaise et de langue anglaise, la télévision privée et Radio-Canada, etc.). 

Le Protocole revêt toujours la forme d'un contrat négocié entre Téléfilm et le 
ministre des Communications. Il y a eu des consultations régulières entre 
Téléfilm et le ministre, mais c'est en général le Protocole qui a inspiré 



l'orientation du Fonds de développement. Le ministre des Communications 
a donné des indications à Téléfilm, mais l'agence a toujours adhéré pour la 
sélection de projets aux règles strictes régissant les rapports entre les 
sociétés de la Couronne, le ministre et le ministère. 

RECOMMANDATION 

Le Protocole d'entente s'est révélé un instrument 
utile et opportun pour l'administration du Fonds de 
développement des émissions de télévision. Il de-
vrait être maintenu tel quel puisqu'il offre toute la 
souplesse nécessaire sans avoir à recourir à des 
modifications législatives. 
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CHAPITRE VI 

LES SERVICES DE TÉLÉVISION COMPLÉMENTAIRES 

L'idée de services de télévision complémentaires remonte à 1978 lorsque la 
Société Radio-Canada (SRC) a proposé pour la première fois CBC-2 et Télé-
Canada, qui devaient être distribués par câble à l'intention d'auditoires plus 
restreints que ceux auxquels est destinée sa programmation courante. 

Le CRTC a rejeté non pas le principe de la télévision complémentaire, mais 
l'idée qu'elle soit mise en oeuvre par Radio-Canada. Le CRTC n'était pas 
convaincu que le service puisse être financé adéquatement et il ne voulait pas 
que Radio-Canada détourne vers le projet des fonds destinés à sa program-
mation régulière. 

L'Office national du film (ONF) a aussi demandé au CRTC de l'autoriser à 
établir ce qu'il appelait TV Canada, fondé sur le même principe. Le CRTC a 
encore une fois rejeté la requête parce que le projet ne lui semblait pas 
disposer de financement adéquat. 

Le Groupe de travail [Caplan-Sauvageau] sur la politique de radiodiffusion, 
mis sur pied en 1985, a repris l'idée. Dans son rapport de 1986, il a proposé 
l'établissement de canaux non commerciaux distincts qu'il a appelés TV 
Canada en anglais et Télé-Canada en français. Du côté français, Caplan-
Sauvegeau suggérait que le service de télévision complémentaire fasse 
corps avec le service d'information continu, mais il proposait deux services 
distincts pour le marché de langue anglaise. TV Canada devait comprendre : 

• des émissions pour enfants et adolescents; 

• des reprises des meilleures émissions diffusées par les 
télévisions nationales et provinciales publiques, privées 
et communautaires; 

• des productions de l'Office national du film; 

• des émissions culturelles et des documentaires de 
producteurs indépendants que n'accueillent pas les 
réseaux conventionnels; 

• des émissions en français doublées ou sous-titrées en 
anglais; et 
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III 	des productions régionales. 

Inversement, Télé-Canada devait diffuser des émissions en anglais dou-
blées ou sous-titrées en français et intégrer à son horaire des émissions de 
nouvelles et d'affaires publiques. 

Le service complémentaire devait être distribué par satellite au câble et 
financé par les abonnés du câble qui le recevraient obligatoirement. 

La proposition Caplan-Sauvageau a été soumise au Comité permanent de la 
Chambre des communes sur les communications et la culture, qui l'a fait 
sienne à une différence près. Le comité recommandait que le service soit 
offert à option aux abonnés du câble. 

Le Groupe de travail et le comité permanent convenaient tous deux qu'il 
devait s'agir de services à but non lucratif, dont certaines émissions pour-
raient cependant faire l'objet de commandites de prestige. 

On estimait que le coût des services de télévision complémentaires pourrait 
varier de 70 à 200 millions de dollars par année selon la qualité de la 
programmation et les heures de diffusion. À raison d'un dollar par mois par 
abonné, le service aurait alors récolté environ 56 millions de dollars par année 
s'il était distribué obligatoirement. 

En juin 1988, dans son document de politique générale sur la télévision 
intitulé Des voix canadiennes pour un choix véritable, le gouvernement fé-
déral endossait le principe de services de télévision complémentaires et 
s'engageait à le soutenir financièrement. Le document proposait d'abord de 
demander au CRTC de tenir des audiences pour prendre en considération 
l'opinion de tous les intéressés à ce sujet. À la lumière des conclusions du 
CRTC, le gouvernement déterminerait avec précision l'importance de l'aide 
financière qu'il entendait accorder et par la suite, le CRTC inviterait des 
demandes. Le document précisait que l'un des rôles fondamentaux de la 
télévision complémentaire devait être de refléter le caratère multiculturel du 
Canada. 



Le document était soumis à la Chambre des communes avec le projet de loi 
C-136, modifiant la Loi sur la radiodiffusion. Le projet de loi est mort au Sénat 
quand le Parlement a été prorogé pour les élections de septembre 1988. Son 
successeur, C-40, que vient de sanctionner le Parlement, renferme à peu 
près les mêmes dispositions. L'article 3.(1)(q)(i) stipule : 

« ...des services de programmation télévisée complé-
mentaires, en anglais et en français, devraient au besoin 
être offerts afin que le système canadien de radiodiffusion 
puisse se conformer à [l'article de la loi énumérant les 
objectifs du système]; 

(r) la programmation offerte par ces services devrait à 
la fois : 

être innovatrice et compléter celle qui est 
offerte au grand public, 

(ii) répondre aux intérêts et goûts de ceux 
que la programmation offerte au grand 
public laisse insatisfaits et comprendre 
des émissions consacrées aux arts et à la 
culture, 

(iii) refléter le caractère multiculturel du Ca- 
nada et rendre compte de sa diversité 
régionale, 

(iv) comporter, autant que possible, des ac-
quisitions plutôt que des productions pro-
pres, 

(y) 	être offerte partout au Canada de la ma- 
nière la plus rentable, compte tenu de la 
qualité; » 



La nouvelle Loi sur la radiodiffusion confirme l'engagement du gouvernement 
au principe de services de télévision complémentaires, sans définir leur mode 
d'organisation ni de financement. 

Les auteurs des mémoires présentés au Groupe de travail se sont partagés 
en trois camps à propos des services de télévision complémentaire : 

Il 	les télédiffuseurs privés estimaient que les services de 
télévision complémentaires étaient injustifiables ou de-
vaient relever de Radio-Canada; 

II 	Radio-Canada estimait que les fonds fédéraux disponi- 
bles pour la radio-télévision publique devaient lui reve-
nir; 

• 	les producteurs indépendants favorisaient la télévision 
complémentaire parce qu'elle leur offrirait un débouché 
supplémentaire pour leur production. 

La politique énoncée par le gouvernement en 1988 et la nouvelle Loi 
précisent toutefois que le rôle de Radio-Canada est de présenter des 
émissions canadiennes destinées au grand public, c'est-à-dire d'offrir des 
productions canadiennes susceptibles d'attirer le plus vaste auditoire possi-
ble. En période d'austérité, il importe aussi de réunir des audiences capables 
de produire des revenus publicitaires compensant le manque à gagner des 
subventions gouvernementales. Au contraire de Radio-Canada, la télévision 
complémentaire vise à satisfaire une variété de goûts minoritaires auxquels 
ne peuvent répondre ni Radio-Canada ni les télédiffuseurs privés. 

L'Association canadienne de la télévision par câble (ACTC), l'Association 
canadienne des radiodiffuseurs (ACR) et des télédiffuseurs privés ont 
exprimé l'avis que les services de télévision complémentaires sont désor-
mais superflus, vu les services spécialisés autorisés dans l'intervalle par le 
CRTC et offerts au public au service de base ou au service de base étendu. 



RECOMMANDATION 

Les services de télévision complémentaires de-
vraient être sujets au moratoire suspendant pour 
une période de trois ans tout nouveau permis 
d'exploitation de service de télévision. Au terme de 
cette période, le gouvernement devrait suivre la 
procédure établie dans son document de politique 
générale de 1988 intitulé Des voix canadiennes pour 
un choix véritable, et d'abord donner instruction au 
CRTC de convoquer des audiences publiques pour 
connaître la position des groupes qui s'intéressent 
à la télévision complémentaire. 
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CHAPITRE VII 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 

La technique doit servir la politique de la radio-télévision, et non pas la 
gouverner. Aussi le Groupe de travail a-t-il mis l'accent sur les services plutôt 
que la technique, qui évolue sans cesse. 

La nouvelle Loi sur la radiodiffusion tient sagement compte de la technique. 
Elle reflète les réalités sociales, techniques et commerciales des années 90 
et le fait qu'on ne peut plus isoler la radio et la télévision canadiennes des 
communications mondiales. 

La topographie du Canada requiert un savant dosage de satellites, d'ondes 
électromagnétiques de haute et de basse fréquences, de câbles coaxiaux et 
de fibre optique pour la diffusion des signaux de radio et de télévision. On fait 
grand état d'avances techniques sur tous les fronts, mais les usagers ne 
partagent pas forcément cet enthousiasme. Le progrès des techniques de 
communication est subordonné à l'humeur des consommateurs ; son rythme 
est fonction de leur budget. 

La stratégie de marketing est l'élément le plus critique, et souvent le plus 
faible, de la commercialisation des techniques de pointe. Les communiqués 
de presse précèdent parfois de trois à cinq ans l'acceptation du produit par 
le marché. Dans bien des cas, les prototypes n'atteignent pas la phase de 
fabrication ou d'application. 

Le système canadien de radiodiffusion n'est pas sur le point de crouler sous 
la pression des satellites américains. Cela dit, l'industrie de la télévision 
devrait prendre bonne note des développement suivants : 

• la compression numérique des signaux ; 

• les systèmes de télévision de pointe (STP), comme la 
télévision haute définition (TVHD) ; et 

• la télévision directe par satellite (TDS). 

La compression numérique des signaux, émanant d'une technique mise au 
point pour les communications entre ordinateurs personnels, permet de ne 
transmettre qu'une fraction du signal de télévision et de le reconstituer au 
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récepteur. Elle autorise la prolifération des canaux et des services et de 
grandes économies de frais de transmission. Elle sera bientôt disponible à un 
niveau convenable de qualité et de prix. 

Les produits et services de compression numérique apparaîtront sur le 
marché des satellites d'ici deux ans. Il faudra perfectionner la technique et 
consentir des dépenses en capital avant que les réseaux câblés puissent 
offrir un signal vidéo comprimé à leurs abonnés. U.S. Cable Labs, groupe de 
recherche financé par l'industrie américaine du câble, suit les progrès de la 
technique pour s'assurer que le câble reste concurrentiel. Tant qu'on n'aura 
pas réalisé un rapport de compression d'au moins 4:1 selon des normes 
satisfaisantes, le groupe estime que l'économie du procédé ne justifiera pas 
son implantation. 

La télévision haute définition (TVHD) est un procédé qui améliore la définition 
de l'image bien au-delà de celles transmises aujourd'hui par la télévision 
nord-américaine. La TVHD peut transmettre jusqu'à 2 000 lignes par image 
comparativement à la norme NTSC (National Television System Committee) 
de 525 lignes, donnant une image très nette et de couleurs beaucoup plus 
vives. La composition graphique par ordinateur, la correction de la couleur et 
le montage impriment à la bande vidéo TVHD une qualité presque équiva-
lente au cinémascope. La TVHD est émise en format numérique et chaque 
canal de télévision occupe une bande passante de 30 mghz comparativement 
à la bande de 6 mghz du signal analogique NTSC conventionnel. 

Les promoteurs de systèmes de télévision de pointe croient que la transmis-
sion numérique par ondes radioélectriques est la voie de l'avenir. Malgré les 
difficultés techniques qu'il soulève, le système TVHD que la Federal Com-
munications Commission des États-Unis désignera en 1993 comme la norme 
nationale - donc nord-américaine - sera fondé sur la compression et la 
transmission numériques. La décision sera lourde de conséquences pour la 
télévision hertzienne. 

Aux États-Unis, on favorise la mise au point d'un super NTSC compatible 
avec l'équipement NTSC et occupant une bande de fréquence de même 
largeur. Le nouveau système, dont on a déjà fait l'essai, transmettrait 1 050 
lignes au lieu de 525, donnant la même impression de finesse qu'un bon film 
format 35 mm. 



En juin 1990, la General Instrument Corp., de San Diego, en Californie, a 
annoncé un tel système, appelé DigiCipher, pour la transmission d'un signal 
TVHD en transcription numérique sur un canal de télévision standard de 6 
mghz. Le DigiCipher est candidat de tête au procédé de diffusion simultanée 
requis par la FCC. Suivant ce procédé, un canal émettrait un signal NTSC 
pour les récepteurs de télévision courants et un second émettrait un signal 
TVHD que ne pourraient capter que les téléviseurs TVHD. 

D'autres entreprises ont fait part à la FCC de leur intention de soumettre à son 
évaluation des systèmes concurrents de télévision de pointe en version 
numérique. En novembre, l'Advanced Television Research Consortium, 
groupant la NBC, le David Sarnoff Research Center, Philips Consumer 
Electronics et Thomson Consumer Electronics, a annoncé qu'il collaborait à 
la mise au point d'un système de télévision numérique avec le David Sarnoff 
Research Center, de Princeton, au New Jersey, et les Laboratoires Philips, 
à Briarcliff, dans l'État de New York. 

Les essais de laboratoire de la FCC devaient commencer en avril. Le 
programme des essais publié en novembre par la FCC ne comprenait pas 
d'autres systèmes numériques que le DigiCipher. Mais des six systèmes qui 
seront mis à l'essai, il y en aura vraisemblablement au moins quatre en 
transcription numérique - si leurs promoteurs peuvent les livrer à temps. On 
fera en outre l'essai d'un système de diffusion simultanée en analogique et 
d'un système NTSC corrigé. Les essais de laboratoire auront lieu au centre 
d'essai de télévision de pointe d'Alexandria, en Virginie, sur un système 
hautement perfectionné comprenant un projecteur par transparence Hitachi 
de 65 pouces et un changeur de fréquence Tektronix. Le système permet 
d'enregistrer en temps réel sur un magnétoscope numérique haute définition 
plusieurs formes de signaux de télévision de pointe incompatibles. 

La FCC ne se prononcera vraisemblablement pas sur une norme TVHD avant 
le milieu de 1993. Le cas échéant, l'exploitation de la télévision haute 
définition pourrait commencer en 1994. La mise en production des équipe-
ments n'attend que la décision de la FCC. 

Il faudra surveiller de près le passage des satellites de diffusion directe de 
haute puissance de la bande C à la bande K. La bande C est la bande de 
fréquences de 3,5 à 6 gigahertz affectée à la plupart des satellites de 
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communication internationale et intérieure et utilisée par la plupart des 
stations de radio et de télévision. La bande K est la bande de 12 à 14 
gigahertz. Les relais des satellites de communication travaillant dans la 
bande K peuvent être captés avec une antenne relativement petite ou un 
transmetteur micro-ondes comme ceux qu'on voit dans les jardins ou sur le 
toit des camions de nouvelles de la télévision qui sont des stations mobiles 
de relais par satellite. 

Les Systèmes de radiodiffusion de pointe du Canada (SYRPOC), formés de 
représentants des entreprises de radio-télévision, de câble et de satellite, de 
la Société Radio-Canada, du ministère des Communications et du Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes suivent de près ces 
progrès techniques et en informent l'industrie. Le groupe offre un exemple 
d'analyse multidisciplinaire des nouvelles techniques de communication. Le 
gouvernement et l'industrie seraient bien avisés de commencer dès mainte-
nant à planifier l'intégration de ces techniques. 

La compression du signal vidéo modifie radicalement les données de la 
télévision directe par satellite présentées au début des années 80. Pour 
l'exploitant de TDS, elle décuple, et même davantage, le nombre de canaux 
par répéteur ou transposeur de fréquences. Pour le consommateur, l'antenne 
de petite taille et l'éventail de programmes qui lui sera vraisemblablement 
offert peuvent se révéler d'un attrait irrésistible. Sans la compression, le coût 
des satellites TDS de forte puissance était prohibitif et comme ils offraient peu 
de canaux, ils n'avaient qu'un intérêt limité pour le consommateur. Aussi les 
promoteurs autorisés par la FCC au début des années 80 n'ont-ils pu réunir 
les fonds nécessaires pour mener leurs projets à bien. La compression vidéo 
bouleverse toutes les données. 

De nouveaux fournisseurs de services TDS projettent d'offrir la vidéo compri-
mée directement aux usagers avec des satellites qui utiliseront la bande K 
plutôt que les satellites TDS de forte puissance qui sont plus coûteux. Ils 
seront en mesure d'offrir plus de canaux de meilleure qualité que le câble. 
Puisque le signal sera disponible dans tout le territoire couvert par le faisceau 
du satellite, l'abonné n'aura qu'à consentir un modeste investissement pour 
recevoir les nouveaux services. 



La mise en service est ralentie du fait que les satellites TDS de forte puissance 
doivent être espacés de 9° dans l'orbite géostationnaire plutôt que de 2° 
comme le sont aujourd'hui les satellites de faible et de moyenne puissance. 
On est encore à trois ans de la phase de fabrication du matériel. La 
Conférence administrative mondiale des radiocommunications doit répartir 
les bandes de fréquences et les positions des satellites sur l'orbite 
géostationnaire entre les nombreux pays intéressés par la TDS. Les projets 
en cours risquent donc de ne pas se concrétiser avant la seconde moitié de 
la décennie. 

Le cas échéant,  «  la technique de compression sera le sabre qu'utilisera la 
TDS pour frapper un grand coup au câble », selon l'un des spécialistes 
consultés par le Groupe de travail. 

La clé la programmation 

Le succès de la TDS auprès des usagers dépendra des programmes. Il 
convient donc d'examiner ce que la centaine de canaux de TDS comptent 
offrir. 

Les projets actuels prévoient la distribution des superstations américaines, 
de services spécialisés de diffusion restreinte et de multiples canaux de 
paiement à la carte (pay per view). Ils comptent aussi sur une meilleure qualité 
d'image, des canaux de stéréophonie, voire des services de TVHD. 

On pourrait faire valoir que la télévision hertzienne et par câble offre déjà une 
abondance de canaux. La TDS offrira non seulement une plus grande variété 
de programmes, mais aussi tous les services actuels à des heures qui 
conviendront davantage à l'usager. Elle pourrait ainsi se révéler plus alléchante 
que le câble. 

Les promoteurs de la TDS disent qu'il suffira d'un à deux millions d'abonnés 
- donc d'une pénétration d'un à deux pour cent des 92 millions de foyers 
câblés aux États-Unis - pour que leurs projets soient rentables. 
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Le danger des retombées 

Avec la transmission directe au foyer, la télévision directe par satellite mettra 
à la disposition des téléspectateurs canadiens une grande quantité d'émis-
sions américaines. Elle contournera le cadre de réglementation qui régit tous 
les éléments du système de radiodiffusion au Canada. 

On pourrait établir un parallèle entre la TDS et la dérégulation du transport 
aérien sur laquelle un comité de la Chambre des communes vient de se 
pencher. L'industrie canadienne est enfermée dans le même dilemme que 
l'industrie des transports aériens : les services américains ont un fort poten-
tiel au Canada tandis que les services canadiens n'en ont aucun aux États-
Unis. 

L'attrait de la TDS américaine pour les ménages canadiens abonnés ou non 
abonnés au câble dépendra du prix, des programmes et de la commodité des 
services. Quantité de ménages canadiens peuvent y trouver plus d'intérêt 
qu'à la TDS canadienne ou à la programmation réglementée du câble. Il 
suffirait que cinq à dix pour cent des abonnés du câble s'en détachent pour 
porter un coup grave aux opérateurs de câbles et au système canadien de 
radiodiffusion. 

Il peut y avoir des retards et de faux départs parmi les projets de TDS déjà 
annoncés aux États-Unis. Leur lancement pourrait être différé jusqu'en 1992 
ou 1993. Mais quelle qu'en soit la date, il est temps de commencer à préparer 
la riposte canadienne. Il faudra investir du temps et des efforts pour mettre en 
oeuvre une politique canadienne et concevoir une réponse d'affaires. Il n'est 
pas trop tôt pour envisager les options politiques et régulatrices et les 
initiatives de l'industrie qui nous permettront de préserver la compétitivité du 
système canadien de radiodiffusion. 

Il y a plusieurs projets de TDS en vue. Les voici, par ordre de lancement : 

• 	SkyPix : service de 80 canaux sur la bande K à compter 
de 1991 (utilisant 10 répéteurs, soit un ratio de compres- 
sion de 8:1). Le service offrira 40 à 50 canaux de longs 
métrages et d'événements spéciaux payables à la carte. 



L'équipement requis pour le capter comprend une an-
tenne de 60 à 90 cm de diamètre et coûtera environ 
800 $. 

• Primestar : service MAC/Paquets offrant 10 canaux ; 
un ratio de compression de 5:1 y sera introduit en 1992 
et le service sera transféré sur un satellite de haute 
puissance en 1995. 

▪ SkyCable : un système de satellite TDS de haute 
puissance offrant plus de 100 canaux et pouvant être 
capté par des antennes de la grosseur d'une assiette de 
table. Le service doit être lancé à la fin de 1993. 

• U.S. Satellite Broadcasting (Hubbard) : système de 
satellites jumelés de haute puissance, dépendant ex - 
clusivement de la publicité et offrant 25 canaux sur cinq 
répéteurs, à compter de 1994. Deux canaux seront 
affectés à la TVH D. Le signal pourra être capté par une 
antenne de 33 cm de diamètre. 

Les commanditaires des projets comptent parmi les plus grandes entreprises 
de télévision par câble aux États-Unis, les fabricants de satellites comme GE 
American Communications et Hughes, et les grandes entreprises de télévi-
sion et de transmission satellite-câble comme Time Wameret NBC, liées de 
près aux producteurs de films et de programmes de télévision. Les projets 
sont détaillés dans le tableau qui suit. 
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PROJETS AMÉRICAINS ACTUELS DE TDS 

Société Satellite 
& Antenne 

Lancement Services Remarques 

1994 

nov. 1990 

1991 

1993 

sept. 1990 

U.S. Satellite 
Broadcasting 

Stanley Hubbard 
Minneapolis 

Primestar 

10 associés en 
consortium : 
- T.C.I. 
- Comcast 
- Coax Cable 
- G.E. Americom 
- Scientific Atlanta 

Sky Pix 

- Northwest 
- Comsat 
- Amerisat 
- CLI 

Sky Cable 

Hughes 
Murdoch 
Cablevision 

TVN 

- AT&T 
- Uniden 

Bande K sur K2-GE, 
haute puissance, 
Antenne 33 cm 

10 répéteurs, 
bande K 
GE-K1 
Compression à 
partir de 1992, 
satellite K1 
puissance moyenne 
Compression en 
1995, satellite de 
haute puissance 

Bande K 
puissance moyenne 
80 canaux sur 10 
répéteurs Hughes, 
premier service de 
compression, 
satellite haute 
puissance, 
antenne 60-90 cm 
800 $ US 
Antenne 60 cm pour 
haute puissance 

Bande K, 
répéteurs de 27 MHz 
108 canaux, 
haute puissance 
sur 3 sat. Hughes 
Antenne 22 cm 

17 répéteurs 
Bande C, 
VC II Plus 
Antenne 20-26 cm 
785 $ l'unité 

100 canaux 
Programmes à 
déterminer 

7 super stations 
3 à la carte 
Cannaux ciblés, ex. 
japonais, offerts 
aux seuls abonnés 
de Primestar, 12$ 
par mois, 5 $ à la 
carte 

10 super stations, 
70 à la carte avec 
films aux 
15 minutes 
10 $ par mois, 
5 $ à la carte 

- 10 à la carte 
- 5 super stations 
25 $ par mois 
4,50 $ à la carte  

Financé par la 
publicité, aucun 
brouillage 

- Consortium compte 
50% des abonnés US 
du câble. 

- Vend exc. aux cies 
de câble propriétaires 
du décodeur de 
Primestar, à 
600 $ US chacun. 
Abonnement : 
30 $ par mois 

- Financement semble 
confirmé 

- Décodeurs vendus 
en gros et au détail, 
@ 700 $ US 

- Prévoit un million 
d'abonnés d'ici 
la fin de la 1 ère 
année 

Câble dans les cieux 
concurrençant 
compagnies de câble 

Compression à 
compter de 1993 

* Comsat Video prévoit de multiples canaux pour audiences cibles. Directsat prévoit deux satellites de 
puissance moyenne. Dominion Video prévoit des services religieux et éducatifs sur huit répéteurs et un 
satellite de puissance moyenne. Echostar prévoit 3 canaux de paiement à la carte, 3 canaux de cinéma 
primeur et 10 canaux de base. EMC2  prévoit des films sur demande avec une cinémathèque de plus de 
4 000 films. 

** Services actuels de TDS sur bande C: CANCOM Valuevision (Canada); Prime Time-24 (USA); TVN (USA); 
American Programmlng Service (USA). 



La télévision directe par satellite est poussée par le désir de surmonter les 
désavantages des services actuels de télévision payable à la carte, transmis 
par câble à une quinzaine de millions de foyers américains. Les abonnés leur 
reprochent surtout leur manque de choix et leurs horaires inflexibles, incon-
vénients auxquels peuvent remédier les 40 à 50 canaux proposés par Skypix. 

La popularité du câble dans les villes américaines remonte au milieu des 
années 70 lorsque Home Box Office (HBO) a commencé à diffuser par sa-
tellite des programmes que n'offrait pas la télévision hertzienne. Disposant 
seuls d'une technique capable d'offrir une pléthore de canaux de télévision 
payable à la carte, les promoteurs de la TDS comptent sur le même genre de 
coup d'envoi. 

On ne s'attend pas que la TDS déloge le câble aux États-Unis, mais qu'elle 
en soit le complément. Elle permettra aux opérateurs de câble d'augmenter 
la capacité de leurs réseaux et de commercialiser un train de services 
émanant aussi bien du câble que de la TDS. En commanditant Primestar(l'un 
des projets de TDS), les grandes entreprises américaines de câblodistribution 
cherchent en fait à se protéger de la concurrence. 

La TDS est cependant une entreprise risquée, en concurrence directe avec 
les boutiques vidéos et les programmes de la télévision hertzienne et du 
câble. Le brouillage est indispensable pour protéger le potentiel d'abonne-
ments et empêcher le piratage des signaux. En 1984, un consortium 
américain a dilapidé 80 millions de dollars en huit mois dans une vaine 
tentative de lancement du projet de G-Star. Entre 1987 et 1989, un autre 
projet avorté a coûté 60 millions à ses promoteurs. General Instruments 
transmet aujourd'hui des signaux codés sur la bande C et des signaux de TDS 
à péage. Le décodeur qu'elle utilise, VideoCypher II, n'est pas sûr. Elle 
compte le remplacer par le VideoCypher II Plus à raison de 30 000 décodeurs 
par mois au cours des deux prochaines années. 

Les perspectives de la TEPS au Canada 

Bien que la structure du marché de la télévision au Canada diffère sensible-
ment de celle du marché américain, les prévisions établies pour celui-ci sont 
un bon point de départ pour évaluer l'impact de la TDS chez nous. 



Le prospectus de SkyPix faisaient les projections suivantes en fonction du 
lancement prévu pour janvier 1991 (maintenant différé) : 

PROJECTION D'ABONNEMENTS À SKYPIX 

1991 	1992 	1993 	1994 	1995 

740 000 	1 940 000 3 140 000 4 340 000 5 540 000 

Ces prévisions s'appliquent au marché américain où la TDS sera exposée à 
la concurrence et les opérateurs de câble ne sont pas restreints par la 
réglementation. Il faut faire une analyse différente pour le Canada. 

La TEPS au Canada 

On estime qu'il existe au Canada au moins un quart de million d'antennes 
paraboliques, presque toutes dirigées sur les signaux américains. Certaines 
hypothèses sont beaucoup plus élevées. La vente d'antennes a été éperon-
née par la gratuité ou le piratage des signaux américains. Il y a donc déjà un 
noyau de téléspectateurs susceptibles d'être alléchés par les services de 
qualité qu'offrira la TDS. 

Ce qui est plus significatif, c'est qu'il s'est formé des réseaux de vendeurs 
d'équipement de captage des signaux satellites qui se font agents des 
services américains. Contrairement aux années 80, ces réseaux s'étendent 
aujourd'hui à tout le Canada. Les vendeurs sont bien placés pour propager 
la TDS et n'hésiteront sans doute pas à l'exploiter à leur profit. Puisqu'ils ne 
sont pas assujettis au CRTC, ils ne sont pas restreints comme les opérateurs 
de câble. 

Le tableau qui suit fait voir un exemple du genre de programme que proposent 
les vendeurs d'équipement de TDS à leur clientèle à partir des satellites 
américains et canadiens. Il convient de noter que The Sports Network, le 
Réseau des sports, First Choice, CANCOM et d'autres entreprises détien-
nent les droits exclusifs d'une bonne partie des émissions incluses dans ce 
programme. 



EXEMPLE DE PROGRAMMES OFFERTS PAR LES VENDEURS 
D'ÉQUIPEMENT DE RÉCEPTION DE TÉLÉVISION PAR SATELLITE' )  

Description des forfaits 

THE BASIC PACK: 

THE SUPER PACK:(2)  

THE CHOICE PACK: 

— The Nashville Network 
— Arts & Entertainment 
— CNN 
— Headline News 
— Prime Network Sports 
— Black Entertainment TV 
— The Weather Channel 
— The Learning Channel 
— Country Music Television 

— The BASIC PACK Plus 
— WTBS 
— WWOR 
— WGN 
— WSBK 
— WABC 
— WXIA (NBC) 
— WBBM (CBS) 
— WPIX 
— KTLA 
— KTVT 

— The SUPER PACK Plus 
— First Choice (3)  
— Family Channel 

THE SPICE RACK: 	 — The SUPER PACK Plus 
— Spicem 

THE TOTAL PACK: 	 — SUPER PACK 
— First Choice 
— Spice 

THE FRENCH TRIPLE FEATURE: (4 ) 	 — Super Ecran 
— Le Canal Famille 
— Le Réseau des Sports 

THE FRENCH DOUBLE FEATURE: 	 — Super Ecran 
— Le Canal Famille 

THE FRENCH SPORTS FEATURE: 

THE FRENCH PACK: 

THE STAND-A-LONES: 

— Le Réseau des Sports 

— Add SPICE to any combination of French channels 

— First Choice 
— SPICE 
— The Super Stations 

(1) Offerts actuellement par Specialty Program Service. 
(2) Sujet à autorisation de State Department des États-Unis. 
(3) First Choice n'est disponible qu'à la frontière de l'Ontario et du Manitoba. 
(4) Les émissions françaises et Spice ne sont disponibles qu'avec le décodeur Videocipher 11 Plus. 



Les vendeurs d'antennes paraboliques offrent aussi les services codés de 
télévision à péage qu'ils accompagnent de décodeurs VideoCypher altérés 
pour le piratage des signaux de HBO et d'autres canaux. 

L'éventail de programmes offerts par les vendeurs d'équipement TDS est 
impressionnant en regard des services canadiens et américains qu'offre 
CANCOM avec l'autorisation du CRTC. Hors les systèmes de câble qu'elle 
alimente, CANCOM compte moins de 10 000 abonnés, soit un très faible 
pourcentage du parc d'antennes paraboliques. 

PROGRAMME DE CANCOM 

Programme ValueVision 

BCTV 	 affiliée à CTV, Vancouver 

CITV 	 Edmonton (indépendante) 
CHCH 	 Hamilton (indépendante) 
CFTM 	 TVA, Montréal 

WXYZ 	 affiliée à ABC, Detroit 
WJBK 	 affiliée à CBS, Detroit 
WDIV 	 affiliée à NBC, Detroit 
WTVS 	 affiliée à PBS, Detroit 

MuchMusic 
TSN - The Sports Network 
CBC Newsworld 

Super Family Pak* 

SuperChannel 
Family Channel 

*  À la frontière de l'Ontario et du Manitoba seulement. 
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La disponibilité de services de TDS plus alléchants permettrait aux vendeurs 
d'équipement TDS d'étendre davantage leur marché au Canada. Les Amé-
ricains estiment que les Canadiens sont particulièrement ingénieux pour 
déchiffrer le cryptage de leurs signaux et ils ne se font pas d'illusions : ils 
savent que plus le système sera complexe, plus on déploiera de talent pour 
le percer. 

Le projet de loi C-40 offre une sauvegarde 

Le brouillage des signaux des satellites de télévision directe revêt de plus en 
plus d'importance pour la télévision hertzienne. Les nouvelles générations de 
satellites de haute puissance permettant de capter les signaux avec des 
antennes de petite taille menacent de fragmenter davantage les audiences 
de la télévision classique. Même si plusieurs de ces nouveaux services 
vendent du temps d'antenne, ils continueront de dépendre au premier chef 
des abonnements pour leur financement. Leurs signaux seront donc codés 
ou brouillés et le public n'y aura accès qu'à l'aide de décodeurs. 

Les systèmes de brouillage ne sont guère fiables dans l'ensemble. On a pu 
les décoder à l'aide de décodeurs altérés répandus par les vendeurs 
d'équipement de captage des satellites. 

Les sanctions aujourd'hui prévues par la loi n'ont pas réussi à freiner cette 
activité pourtant nettement illégale. La fabrication, la possession et la vente 
de tels mécanismes constituent une infraction au Code criminel. Il y a déjà eu 
plusieurs condamnations, mais la loi s'est révélée inefficace dans l'ensemble 
à cause de la difficulté d'établir la preuve de culpabilité et du manque d'intérêt 
des autorités chargées de veiller à son application. 

Le projet de loi C-40 prévoit de nouvelles infractions et des sanctions qui 
devraient corriger la situation. La Loi sur les radiocommunications renferme 
des dispositions interdisant l'interception de communications radio, à moins 
d'autorisation de l'émetteur, ainsi que la fabrication et la vente d'équipement 
destiné à l'interception non autorisée de tels signaux. Les infractions prévues 
par le projet de loi C-40 ont trait particulièrement au décodage non autorisé 
de signaux codés de la télévision par abonnement. Le projet de loi C-40 établit 
aussi des causes d'action civile permettant à quiconque détenant un intérêt 
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commercial dans la transmission de services de télévision par abonnement 
ou les techniques de codage d'intenter des poursuites en dommages-intérêt 
contre les personnes qui se rendent coupables de telles infractions. L'appli-
cation de mesures civiles devrait assurer une meilleure protection puisqu'elle 
offre un recours légal aux parties dont l'intérêt risque d'être lésé. 

En règle générale, le Groupe de travail croit que les autorités fédérales 
devraient montrer plus d'ardeur dans l'application de la loi. Le ministère des 
Communications et le CRTC, le cas échéant, devraient veiller scrupuleusement 
à l'application des dispositions de leurs lois constituantes. Les deux agences 
devraient explorer les moyens d'exercer un meilleur contrôle sur les méca-
nismes de décodage, en collaboration avec les fournisseurs de signaux et les 
fabricants d'équipement. La proclamation des mesures prévues par le projet 
de loi C-40 pourrait leur venir en aide à cet égard. 

Les vendeurs d'équipement de réception des signaux de satellites disent 
qu'ils sont disposés à changer leurs habitudes en conformité du nouvel 
environnement. Ils disent qu'au bout de 20 mois d'application de la loi sur le 
droit d'auteur aux États-Unis, 70 % des propriétaires d'antennes paraboli-
ques payaient leur abonnement. Il y a cependant au Canada un noyau 
irréductible de téléspectateurs cherchant à accéder gratuitement à la télévi-
sion par satellite et de vendeurs prêts à les accommoder. Ni les uns ni les 
autres ne semblent comprendre la nécessité de protéger les droits des 
émissions. 

RECOMMANDATIONS 

• Le gouvernement fédéral devrait proclamer dans les 
meilleurs délais les dispositions du projet de loi 
C-40 concernant la réception et la distribution non 
autorisées des services de télévision par abonne-
ment. 

• Les autorités fédérales devraient collaborer 
étroitement avec les fournisseurs de signaux et les 
fabricants d'équipement de brouillage pour empê-
cher la propagation des décodeurs non autorisés au 
Canada. 
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Le risque de désabonnement du câble 

Les opérateurs de câble au Canada occupent une place bien différente de 
celle de leurs collègues américains sur le marché. 

L'argument de vente des câblodistributeurs à l'origine était le relais des 
stations frontalières américaines. Les services des réseaux américains 
demeurent l'un des principaux attraits du câble même si les opérateurs ont 
aujourd'hui considérablement enrichi leur programmation aussi bien au volet 
de base qu'aux volets discrétionnaires. Puisque le câble est un élément 
essentiel du système de radiodiffusion, sa programmation est strictement 
réglementée. N'étant pas sujets aux mêmes règlements, les services amé-
ricains de TDS concurrenceront le câble canadien tandis qu'ils serviront de 
complément au câble américain. 

On ne sait pas quel sera leur attrait pour les abonnés du câble. Peut-être les 
téléspectateurs canadiens jugeront-ils que les services multicanaux à la carte 
sont une agréable solution de rechange à la location de vidéos. Une fois qu'ils 
auront pris la décision de s'abonner à la TDS pour recevoir 40 à 50 canaux 
de cinéma, ils se contenteront peut-être d'autres services pour remplacer 
ceux que leur offre aujourd'hui le câble - avec l'avantage additionnel d'accé-
der aux services américains non autorisés. 

Si l'abonné du câble peut convenablement capter sans câble les stations 
locales canadiennes et les stations frontalières américaines, il aura du mal à 
résister à la tentation de se désabonner. Il en aura d'autant plus si la TDS lui 
propose un mix de programmes américains équivalant à peu près à celui 
auquel l'a habitué le câble. 

La taille et le coût de l'antenne parabolique sont aussi un facteur important. 
SkyPix offre son équipement à 699 $US, avec rabais éventuel à 500 $US. 
L'équipement risque de coûter quelques centaines de dollars de plus au 
Canada, mais il sera encore plus économique que les antennes requises 
aujourd'hui pour capter les satellites installés sur les bandes C ou K. La petite 
taille de l'antenne, permettant même de l'installer dans la maison, favorise 
davantage la pénétration de la TDS au Canada. 



Pour l'industrie du câble, cette perspective soulève un double problème 
financier. D'abord, elle peut être forcée d'accélérer l'introduction de la 
compression vidéo pour concurrencer la TDS alors que les immobilisations 
sont onéreuses et plus strictement réglementées. Puis, sa rentabilité risque 
d'être sérieusement affectée par les désabonnements, quel qu'en soit le 
nombre. 

L'introduction de la compression vidéo 

Les réseaux de câble canadiens ne disposent pas actuellement d'une 
capacité leur permettant de concurrencer les satellites de télévision directe. 
Des systèmes de compression à deux pour un ont été mis au point pour le 
câble, mais à moins d'un ratio de 4:1 sur une bande de 6 MHz, l'investisse-
ment ne sera pas justifiable. Les techniques et produits nécessaires ne seront 
disponibles que dans trois à cinq ans. Le câble ne pourra peut-être récupérer 
qu'en partie, avec le temps, les dépenses en immobilisation qu'il lui faudra 
consentir. Et ces investissements risquent d'entraîner des hausses de tarifs, 
qui encourageront les abonnés à se détacher du câble, affectant tout le 
système de radiodiffusion. 

L'industrie canadienne du câble peut relever le défi de la TDS en augmentant 
la capacité et la qualité de ses réseaux ou différer ces dépenses et risquer la 
désaffection de ses abonnés aux volets discrétionnaires et, éventuellement, 
au volet de base. Quelle que soit sa réaction, la concurrence non réglementée 
des services américains de la TDS menace d'ébranler sa situation financière. 

L'impact sur la télévision hertzienne 

En détournant les téléspectateurs des stations et du câble canadiens, la 
télévision directe par satellite peut aussi affaiblir la position de la télévision 
hertzienne sur le marché. 

La perte d'audience entraînera une baisse des recettes publicitaires. La 
pénétration de la TDS ne dépassera peut-être pas 5 % de l'audience avant 
longtemps, mais même un aussi faible pourcentage signifie une plus grande 
fragmentation alors que les revenus de la télévision conventionnelle sont au 
déclin. 



Le fait que la TDS permette au téléspectateur d'échapper à la substitution 
simultanée est aussi d'importance capitale pour l'économie de la télévision 
privée de langue anglaise. Alors qu'on commence à prêter attention au 
respect des droits de diffusion, la TDS marque un pas en arrière. Les 
programmateurs américains pourraient réserver les droits de diffusion par 
satellite pour toute l'Amérique du Nord, diluant la valeur des droits des 
télévisions canadiennes. Ceux-ci ne seront pas faciles à faire respecter dans 
un environnement dominé par la TDS. 

Pour rester compétitifs, les opérateurs de câble réclameront aussi plus de 
souplesse dans l'application des règlements de programmation de leurs 
services. Ils voudront qu'on les autorise à offrir plus de services américains, 
accentuant l'érosion de l'audience. Le danger de la TDS provient de la 
compression vidéo. Si le câble a recours à la même technique, nous serons 
plongés dans un univers de 100 canaux qui modifiera radicalement le visage 
du système de radiodiffusion. 

La télévision hertzienne sera à son tour forcée d'introduire à grands frais de 
nouvelles techniques. Ce sont des investissements qu'elle n'est pas aujourd'hui 
en mesure de faire et qu'elle risque de ne pas pouvoir faire dans l'avenir sans 
l'aide du gouvernement. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement devrait envisager une aide fiscale, 
tel un programme d'allocation accélérée du coût en 
capital, pour faciliter le rééquipement des stations 
de télévision. 

Les services spécialisés sont aussi menacés. À l'heure actuelle, les règles 
d'étagement et d'assemblage du CRTC assurent leur rentabilité. Si la TDS 
américaine ne peut être réglementée, elle introduira des services qui ne sont 
pas autorisés par le CRTC et les opérateurs de câble seront contraints d'offrir 
les mêmes services à leurs abonnés pour résister à la concurrence. Les 
services spécialisés seront à la merci à la fois de la TDS américaine et de la 
riposte du câble à la TDS. 



À titre de distributeur de services canadiens et américains, CANCOM sera 
aussi menacée par les services non réglementés de la TDS. Les collectivités 
mal servies pourront être tentées de passer à la télévision directe par satellite. 
Les opérateurs de câble pourraient aussi demander la permission de capter 
directement les signaux des satellites américains plutôt que de passer par 
CANCOM. 

RECOMMANDATION 

Les services de télévision directe par satellite de-
vraient être un complément à la télévision par câble 
au Canada et leur gestion devrait être assurée par 
l'industrie réglementée du câble. 

La compression vidéo aura d'importantes répercussions sur Telesat. Sa 
clientèle de la radiodiffusion pourrait réduire sa demande de bandes et il se 
peut qu'il n'y ait pas suffisamment de nouveaux services pour occuper 
l'espace vacant. La TDS américaine pourrait ainsi réduire le potentiel de la 
télévision directe par satellite au Canada. 

Techniques concurrentes 

Le Multichannel Multipoint Distribution Service (MMDS) ou « service de 
distribution multipoints et multicanaux » est un système de diffusion 
omnidirectionnel de micro-ondes transportant des signaux vidéos, de textes 
ou de donnés aux abonnés. C'est un système de transmission par les ondes 
(et non pas par câble) exigeant que l'antenne réceptrice soit en vue du 
transmetteur. Il permet de loger 31 canaux de télévision sur une bande de 
2 500 à 2 686 mgz. Jusqu'ici, les essais d'application de la nouvelle technique 
à New York, à Washington et à Detroit ont abouti à la faillite. 

Le CRTC a rejeté les demandes d'implantation du service l'an dernier parce 
qu'elles auraient concurrencé les services du câble. 
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RECOMMANDATION 

Le Canada et les États-Unis devraient s'entendre 
sur le partage des fréquences du service de distri-
bution multipoints (MDS) de façon à restreindre les 
zones de chevauchement à la frontière plutôt que de 
se reposer sur le principe du « premier arrivé, pre-
mier servi ». 

La radio audionumérique est une technique qui fournira une qualité supé-
rieure à celle de la radio conventionnelle tant MA que MF. Puisqu'elle occupe 
une bande moins large, elle permettra de loger plus de signaux de radio dans 
le spectre hertzien. La disposition des consommateurs à acheter de nou-
veaux postes de radio déterminera l'implantation de la nouvelle technique et 
son impact sur le système de radiodiffusion. 

Le CRTC a défini dans un avis public (1987-254) le cadre de réglementation 
de la distribution multipoints multicanaux (MDS), la transmission par satellite 
au foyer (DTH) et les systèmes de télévision par abonnement (STV) utilisant 
des transmetteurs de faible puissance. 

L'implantation des techniques peut être autorisée dans les régions mal 
servies comptant deux services de télévision hertzienne ou moins. Le CRTC 
émettra un permis d'entreprise de télédistribution (BDU) pour la retransmis-
sion de signaux existants et un permis d'entreprise de transmission (BTU) 
aux opérateurs réunissant ou fournissant une partie de la programmation. 

Le CRTC met ces nouvelles techniques en perspective dans l'énoncé qui 
suit : 

Le Conseil reste convaincu que la méthode à utiliser de 
préférence pour l'extension du service et la technique de 
télédistribution, du fait de sa capacité de dispenser un 
grand nombre de services et de satisfaire aux besoins 
de services futurs. Il est toutefois conscient que, dans 
certaines circonstances, en raison de la très petite taille 
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ou faible densité de la population, les émetteurs en 
direct constituent le seul moyen viable de dispenser le 
service dans une région donnée. 

La transmission de données par l'intervalle de suppression verticale offre un 
potentiel de revenus supplémentaires pour la télévision conventionnelle. 
Système de télécommunication de point à multipoints, c'est une source 
virtuellement inexploitée au Canada. Le procédé, mieux connu sous le nom 
de télétexte, permet de présenter à un usager des messages alphanumériques 
ou graphiques sur l'écran de la télévision. Les données sont transmises sur 
l'intervalle de suppression verticale compris entre deux trames d'un signal 
vidéo complet. On le perçoit généralement sous forme de barre noire sur 
l'écran quand l'image tourne. Comme le signal de la Société Radio-Canada, 
par exemple, s'étend à 99 % de la population du Canada, la diffusion des 
données par ondes hertziennes peut atteindre pratiquement tous les foyers 
et entreprises du pays. Ce potentiel de la télévision hertzienne est cependant 
lié à la question de convergence qui reste à trancher dans l'univers des 
télécommunications canadiennes. Le Groupe de travail exprime simplement 
le voeu que l'intérêt de la télévision hertzienne soit pris en compte dans le 
débat. 

RECOMMANDATION 

Dans la définition d'une politique sur la convergence 
des télécommunications au Canada, l'intérêt de la 
télévision hertzienne concernant l'exploitation de 
l'intervalle de suppression verticale devrait être pris 
en compte. 

Il faut explorer de nouvelles formes de collaboration des divers éléments de 
l'industrie de la radiodiffusion en vue de garder la population à l'écoute de la 
télévision canadienne. La clé réside dans la diffusion d'émissions canadien-
nes. Les nouvelles et les événements sportifs canadiens captivent l'audience 
des médias électroniques canadiens comme celle des médias imprimés. La 
question prend davantage d'importance dans la concurrence qui se prépare 
avec les services américains de télévision directe par satellite. 



RECOMMANDATION 

Considérant que la programmation canadienne est 
la clé de la fidélité de l'audience du système cana-
dien de radiodiffusion, tous les éléments du système 
devraient collaborer pour renforcer la production et 
l'acquisition d'émissions canadiennes. 
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CHAPITRE VIII 

UNE STRATÉGIE INDUSTRIELLE 

Plusieurs des groupes qu'a rencontrés le Groupe de travail au cours de ses 
consultations ont insisté sur l'importance d'une stratégie industrielle pour 
renforcer le secteur des communications de l'économie canadienne et sa 
compétitivité sur le marché mondial. 

Dans son mémoire au Groupe de travail, l'Association canadienne des 
radiodiffuseurs a donné une définition concrète et succincte de la stratégie 
industrielle : 

...une stratégie industrielle de programmation de télé-
vision.., suppose la reconnaissance du besoin de pla-
nification à long terme et d'investissements dans des 
projets qui seront indispensables à la télévision pour la 
confection d'horaires intelligents. Elle suppose de con-
centrer nos énergies non seulement sur des produits 
culturels, mais sur des programmes qui font appel aux 
ressources canadiennes et sont rentables aussi bien sur 
le marché intérieur que sur le marché international. Elle 
suppose de concentrer nos énergies non pas sur des 
productions individuelles, mais sur le développement à 
long terme d'une industrie interne et externe capable de 
produire régulièrement et sérieusement les émissions 
canadiennes qui feront la prospérité de la télévision 
canadienne. Les télédiffuseurs savent que leurs 
audiences et la croissance de leurs revenus dépendront 
des émissions canadiennes. Parce que c'est là notre 
avenir, nous y tenons fermement. Mais nous devons 
comme pays nous y employer rationnellement, tenant 
compte de la réalité économique et reconnaissant que 
nous fonctionnons dans un contexte mondial. 

Le Bureau de télévision du Canada, les sociétés Western International 
Communications, CanWest Global Communications, Allarcom, et l'Associa-
tion canadienne des producteurs de films et de télévision ont tous fait écho 
à l'ACR. Selon le Bureau de télévision : 



Il est indispensable de développer une stratégie indus-
trielle de nature à assurer la stabilité structurelle de 
l'industrie et des mesures et programmes de soutien 
destinés à exploiter son plein potentiel de revenus. Ce 
n'est que par l'intermédiaire d'une industrie 
économiquement forte que nous pourrons réaliser nos 
objectifs culturels. Nous souhaiterions qu'il y ait un 
meilleur équilibre entre les objectifs industriels et culturels 
du gouvernement et de l'organisme de réglementation. 

WIC a déploré l'absence d'une politique coordonnée : 

Il est décevant de constater que le Canada n'a pas de 
stratégie industrielle cohérente pour encourager la 
production de films et d'émissions de télévision. Les 
différentes agences du gouvernement poursuivent 
chacune leurs objectifs, qui ne semblent aucunement 
reliés. De même, les télédiffuseurs se replient sur eux-
mêmes ou sur leurs réseaux plutôt que de collaborer 
pour encourager la production. Ce qu'il nous faut, c'est 
une pollinisation croisée des idées - une sorte de carrefour 
d'activités. Bref, les producteurs canadiens doivent être 
en mesure de monter des productions qui débordent les 
frontières classiques de la télévision.  Il nous faut un 
système qui encourage la collaboration entre les divers 
groupes de la télévision. 

Selon CanWest : 

Les divers niveaux de gouvernement qui s'intéressent à 
la télévision au Canada, de même que les agences 
correspondantes de réglementation, devraient recon-
naître la nécessité d'établir au Canada une politique 
industrielle et une politique culturelle en vue de la 
production d'émissions canadiennes de prix et de qualité. 
Nous vivons dans un monde où les coproductions et les 
entreprises en participation sont indispensables pour 
réunir les sommes d'argent requises pour financer la 
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programmation qu'il faut produire. L'assujettissement à 
une simple politique culturelle complique la recherche 
de partenaires de financement. Sans ces partenaires, il 
n'y a pas de production d'émissions. 

Selon Allarcom : 

Nous soutenons la proposition de WIC en faveur d'une 
réunion au sommet afin d'envisager une stratégie in-
dustrielle pour la production d'émissions canadiennes. 
L'absence de stratégie cohérente, autorisant Téléfilm, 
le CRTC, le ministère des Communications, les 
télédiffuseurs privés, la Société Radio-Canada et le 
ministère des Finances à poursuivre des objectifs dis-
tincts, entraînant parfois des conflits, augure mal des 
années 90. 

Selon l'Association des producteurs de films et de télévision : 

Pour en arriver à une position le moindrement logique, 
le ministre des Communications doit exiger que son 
ministère cesse de concevoir des mesures à la pièce et 
développe une stratégie industrielle nationale cohé-
rente qui considère l'univers des communications, jus-
qu'aux vidéos industriels, comme un ensemble. Alors 
seulement pourrons-nous considérer que le Canada 
offre un niveau et un éventail de programmes canadiens 
exprimant avec qualité et de façon articulée notre identité 
nationale. 

Et plus loin : 

Le Canada a besoin d'une stratégie industrielle solide 
qui coordonne les éléments et les objectifs de notre 
économie des communications. 
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Nous proposons une stratégie qui favorise la collabora-
tion entre les divers éléments du système et un degré 
plus élevé de contenu canadien. Des programmes ca-
nadiens de qualité et nombreux constituent le meilleur 
aimant pour retenir les audiences et, par conséquent, 
notre meilleur rempart contre l'invasion d'émissions 
étrangères. 

Le Syndicat National des Travailleurs et travailleuses en Communications 
(SNTC) croit qu'une telle politique devrait englober tous les éléments de 
l'industrie des communications comprise dans son sens le plus large. Dans 
son mémoire, elle déclare : 

[..] Le gouvernement national et ses agences, dont le 
ministère des Communications, ... devraient adopter 
une stratégie industrielle pour guider la mise en oeuvre 
de sa politique actuelle et future sur le changement 
technologique, le statut de l'artiste, les relations ouvrières-
patronales, les traités internationaux de coproduction et 
de coentreprise, et toute politique monétaire intérieure 
susceptible d'influencer l'industrie de l'information et du 
divertissement. 

Un sommet industriel 

Le Groupe de travail a été impressionné par toutes ces suggestions et surtout 
par la communauté de vues des divers éléments de l'industrie de la télévision 
canadienne. 

L'idée d'une stratégie industrielle n'est pas nouvelle. Elle était même inscrite 
dans le préambule du mandat confié en 1985 au Groupe de travail sur la 
politique de la radiodiffusion, comme suit : « Le groupe de travail est constitué 
pour présenter au ministre des Communications des recommandations sur 
une stratégie industrielle et culturelle visant à régler l'évolution future du 
système canadien de la radiodiffusion jusqu'à la fin de ce siècle. » Mais ja-
mais, nous semble-t-il, elle n'a été exprimée par les télédiffuseurs et les 
syndicats avec autant de clarté et d'insistance qu'elle l'a été au cours de nos 
consultations. 



Comme première étape vers l'élaboration d'une stratégie industrielle, le 
Groupe de travail croit qu'il conviendrait de convoquer une réunion au 
sommet de tous les intervenants de l'industrie. On pourrait déjà revoir et 
modifier au besoin au cours d'une telle réunion les règles, règlements et 
mesures touchant la production et la programmation. 

Tout au long de ce rapport, nous avons souligné que la clé de l'avenir du 
système de radiodiffusion et sa capacité de résister aux menaces de 
l'extérieur tiennent à l'excellence de sa programmation canadienne. Au cours 
des prochaines décennies, les efforts du gouvernement, des télédiffuseurs, 
des institutions culturelles et des organisations de production devraient tous 
converger vers ce but. Peut-être serait-il utile qu'un groupe de travail sonde 
l'industrie pour formuler une stratégie avant la convocation d'un sommet. Ce 
groupe de travail, si le ministre le juge opportun, devrait concentrer son 
attention sur la définition d'une stratégie qui permettra à l'industrie de produire 
des émissions canadiennes et de les commercialiser sur le marché mondial. 

RECOMMANDATION 

Le ministre des Communications devrait convoquer 
une réunion au sommet de tous les éléments de 
l'industrie de la radiodiffusion pour décider d'une 
stratégie visant à renforcer la base économique de 
l'industrie et sa compétitivité sur le marché mondial. 

Plus on approfondit l'univers des communications au Canada, plus on est 
frappé par la discordance des problèmes culturels, économiques et structurels 
des secteurs de langue anglaise et de langue française. Nous ne sommes du 
reste pas les premiers à le constater. Le rapport fédéral-provincial de mai 
1985 sur L'avenir de la télévision de langue française proposait la recon-
naissance de « la nature particulière du système de télévision de langue 
française à l'intérieur du système canadien » et suggérait « d'adapter en 
conséquence les politiques et règlements du gouvernement ». Le Groupe de 
travail Caplan-Sauvageau sur la politique de la radiodiffusion recommandait 
des politiques distinctes pour la radiodiffusion de langue française et de 
langue anglaise et le principe a été inscrit dans la nouvelle Loi sur la 
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radiodiffusion. Il nous apparaît donc logique de proposer l'élaboration d'une 
stratégie industrielle distincte pour l'industrie de la radiodiffusion de langue 
française. 

RECOMMANDATION 

Une réunion au sommet devrait aussi être convoquée 
pour l'industrie de la radiodiffusion de langue fran-
çaise afin d'élaborer une stratégie visant à renforcer 
sa base économique et sa compétitivité sur le marché 
mondial. 

Il va de soi que les progrès techniques de l'industrie des communications sont 
un facteur de poids dans l'élaboration d'une stratégie industrielle. Dès 
maintenant, il conviendrait de mettre sur pied un comité formé de représen-
tants de niveau décisionnel de l'industrie et du gouvernement pour suivre 
l'évolution de la technologie et prévoir l'intégration des nouvelles techniques 
dans la radio-télévision au Canada. 

RECOMMANDATION 

Un comité formé de représentants de niveau 
décisionnel de l'industrie et du gouvernement doit 
être mis sur pied pour suivre l'évolution des tech-
niques de communication et coordonner leur in-
troduction au Canada. 



CHAPITRE IX 

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

CHAPITRE II 

LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE LA TÉLÉVISION CANADIENNE 

1. Le CRTC devrait revoir ses critères d'évaluation des 
revenus et dépenses dans les demandes de fusions, 
d'acquisitions et d'expansion de l'industrie de la télévi-
sion. Le pourcentage de revenus nécessaire au service 
de la dette devrait être calculé strictement pour garantir 
que le potentiel de revenus publicitaires sur le marché 
est suffisant et que les frais de la dette n'empêcheront 
pas l'entreprise de s'acquitter de ses obligations de 
programmation. 

2. Dans l'intérêt du public et du système de radiodiffusion, 
le Groupe de travail est persuadé que Radio-Canada 
doit recevoir des crédits réguliers, stables et adéquats 
pour remplir son mandat. Son financement doit s'étaler 
sur plusieurs années de manière que la Société, le 
CRTC, et le reste de l'industrie, y compris la télévision 
privée, puissent planifier et mieux gérer leurs activités. 
Le Groupe de travail estime raisonnable d'établir le 
financement de la Société Radio-Canada par périodes 
renouvelables de trois ans. 

3. La Société Radio-Canada devrait inviter le secteur privé 
à lui faire des offres d'achat pour les stations régionales 
et locales où elle a cessé toute production et être prête 
à céder ses permis d'exploitation lorsqu'il y a preneur. 

4. Les chaînes publiques et privées de langue anglaise et 
de langue française devraient faire des offres commu-
nes d'achat de droits de diffusion d'émissions étrangè-
res dans le respect des lois canadiennes et américaines 
sur la concurrence. Elles devraient aussi explorer la 
possibilité d'ententes similaires pour les matches de la 
Ligue nationale de hockey, de la Ligue canadienne de 
football, les Jeux olympiques et d'autres événements 
sportifs mondiaux. 



A10% 	 A 

5. Le CRTC devrait modifier la définition du « matériel 
publicitaire » dans le Règlement de 1987 sur la 
télédiffusion de manière à exclure la promotion des 
émissions canadiennes. 

6. Le CRTC devrait revoir l'impact de sa réglementation, 
de ses attentes et de ses conditions de permis sur la 
télévision pour s'assurer que l'industrie a les moyens de 
s'y conformer dans la conjoncture actuelle. Les déten-
teurs de permis de télévision liés par des conditions 
qu'ils sont incapables de remplir dans les circonstances 
difficiles de l'économie devraient demander au CRTC 
de les alléger provisoirement. 

7. Les capitaux de lancement investis par les chaînes de 
télévision dans les projets d'émissions canadiennes 
devraient faire l'objet d'une reconnaissance particulière 
du CRTC dans sa réglementation afin de stimuler les 
activités de développement. 

8. Le gouvernement devrait amender sa Loi sur le droit 
d'auteurdans les meilleurs délais en vue d'en exempter 
les enregistrements éphémères. 

CHAPITRE III 

L'IMPACT DES NOUVEAUX SERVICES 

1. L'émission de permis d'exploitation de nouveaux servi-
ces, conventionnels ou autres, devrait faire l'objet d'un 
moratoire d'une durée de trois ans. 

2. Le service continu de nouvelles de langue française 
devrait être sujet au moratoire de trois ans sur les 
nouveaux services. 



3. La politique du CRTC confinant les services spécialisés 
à la publicité nationale doit être maintenue. 

4. IIII 	Les services spécialisés devraient conti- 
nuer de profiter de deux sources de revenu 
- abonnements et publicité. 

• Les tarifs d'abonnement devraient être 
révisés en fonction du coût et de la valeur 
marchande de chaque service. 

• Le CRTC devrait revoir la situation des 
services spécialisés et à la lumière de 
leurs états financiers, réduire leurs dis-
ponibilités publicitaires. 

CHAPITRE IV 

LA PUBLICITÉ 

1. L'industrie de la télévision devrait encourager le Bureau 
of Broadcast Measurements et A. C.  Nielsen à collaborer 
pour mesurer les audiences de la télévision au Canada. 
L'audimétrie devrait être appliquée aux réseaux et aux 
grands marchés. 

2. Les dispositions du projet de loi C-58 ou de l'article 19 de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, qui interdisent aux 
annonceurs canadiens de soustraire de leur déclaration 
d'impôt les frais de la publicité destinée au public canadien 
dans les périodiques et les stations de radio et de 
télévision de l'étranger, devraient être maintenues et 
renforcées. Le gouvernement et l'industrie devraient 
veiller à la stricte application de ces dispositions. 
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3. 	 Le gouvernement et le CRTC devraient 
explorer tous les moyens de rattraper la 
part de revenus publicitaires perdue en 
vertu de l'écoute des stations américaines 
au Canada. 

• L'industrie devrait chercher à tirer le ren-
dement maximum de la substitution simul-
tanée, qui vaut aujourd'hui 100 millions de 
dollars de recettes publicitaires à la télé-
vision canadienne. 

▪ Le CRTC devrait maintenant procéder à 
l'étape suivante et autoriser la substitution 
non simultanée des émissions distribuées 
par le câble. L'ACR devrait prendre l'ini-
tiative d'une proposition conjointe avec 
l'ACTC en vue d'amender les règlements 
du CRTC et d'autoriser la substitution non 
simultanée. 

4. 	Les chaînes de télévision doivent faire preuve de grande 
prudence dans la négociation d'ententes-cadres pour 
éviter que ne se répète au Canada l'expérience de 
l'Australie. 

▪ Les chaînes de télévision doivent éviter 
d'abandonner à un tiers la disposition de 
leurs inventaires. 

• Les chaînes, y compris la Société Radio-
Canada, devraient s'abstenir de conclure 
des ententes-cadres. 

• Pour renverser la tendance à faire de la 
télévision un commerce de matières pre-
mières, les chaînes doivent s'efforcer de 
comprendre les besoins particuliers de 
leurs clients et leur offrir des produits qui 
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les satisfont. Une fois qu'elles auront bien 
compris les besoins de leurs clients, les 
chaînes pourront offrir des forfaits médias 
ajoutant à la valeur de leurs produits. 

• 	La télévision doit informatiser la gestion 
de son inventaire d'espaces publicitaires 
et adopter des méthodes d'administration 
qui lui permettront de résister aux de-
mandes d'abattement de ses tarifs publi-
citaires. 

5. Dans les marchés où on a mis de côté les cartes de tarifs 
pour écouler du temps d'antenne ou priver les chaînes 
concurrentes d'une vente, les télédiffuseurs devraient 
prendre des mesures pour corriger la situation et rétablir 
la discipline du marché. 

6. La Société Radio-Canada devrait être tenue de réduire 
ses espaces publicitaires de douze à huit minutes l'heure, 
sans modifier les restrictions qu'elle s'impose déjà dans 
certaines catégories d'émissions comme les présenta-
tions dramatiques classiques et certaines émissions 
d'information. 

Les émissions devraient continuer d'être structurées de 
façon à permettre des pauses commerciales de douze 
minutes l'heure que les stations du secteur privé affiliées 
à Radio-Canada pourraient employer pour leur publi-
cité. 

Conformément à son mandat de service national, la 
Société Radio-Canada devrait aussi s'abstenir de ven-
dre de la publicité locale, sauf dans les marchés où elle 
est la seule télévision locale. Le CRTC devrait évaluer 
l'impact de la publicité régionale récemment introduite 
par Radio-Canada dans sa programmation réseau. S'il 
constatait que cette pratique a un effet négatif sur ses 



stations affiliées du secteur privé, il devrait enjoindre la 
Société Radio-Canada de cesser de vendre une telle 
publicité. 

En échange, le gouvernement devrait garantir que le 
financement public de Radio-Canada restera au moins 
constant et lui affecter des crédits statutaires par périodes 
renouvelables de trois ans, tel que recommandé au 
Chapitre II. 

7. La télévision canadienne publique et privée et les an-
nonceurs devraient collaborer pour faire de la télévision 
le support publicitaire de choix. 

8. La télévision publique et privée devrait mettre sur pied 
un organisme conjoint de marketing pour élaborer une 
stratégie nationale de marketing pour la télévision, 
promouvoir la télévision auprès des annonceurs et 
chercher à augmenter sa part de la publicité média. Le 
Bureau de télévision du Canada, déjà sur pied, pourrait 
remplir cette fonction s'il était financé adéquatement. Le 
même genre d'organisme devrait être mis sur pied 
particulièrement pour le marché de langue française. 

La stratégie nationale de marketing de la télévision 
devrait prévoir : 

• la constitution d'une banque de données 
psychographiques, segmentant les mar-
chés en fonction de critères psychologi-
ques comme la personnalité, l'attitude, le 
style de vie, etc., plutôt que démographi-
ques pour assortir les annonceurs aux 
audiences qu'ils visent ; 

• la mise au point d'un système informatisé 
de gestion des espaces publicitaires, sur 
le modèle du système de gestion des 
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sièges des compagnies aériennes. La 
banque de données serait mise au service 
de toutes les télévisions ; 

l'établissement d'un système d'information 
prévisionnelle concernant les revenus, les 
dépenses, les audiences, les indicateurs 
économiques, des données sur le com-
portement des consommateurs, etc. ; 

• 	l'établissement d'un programme de 
sensibilisation à l'intention des responsa-
bles de l'achat d'espace pour les familia-
riser avec les marchés régionaux et les 
émissions de télévision de l'ensemble du 
Canada. 

CHAPITRE V 

LE FONDS DE TÉLÉVISION DE TÉLÉFILM 

1. Avec la dotation supplémentaire annuelle de 16 millions 
de dollars, également répartie entre les secteurs de 
langue anglaise et de langue française, Téléfilm devrait 
garantir un partage de 60 % et 40 % de l'ensemble du 
Fonds de développement entre les deux secteurs. 

2. Le gouvernement fédéral devrait envisager des stimu-
lants fiscaux sous forme de crédit d'impôt pour susciter 
des investissements du secteur privé, incluant la télé-
vision privée, pour la production d'émissions cana-
diennes. 

3. Tout crédit d'impôt envisagé par le gouvernement fédé-
ral pour stimuler la production indépendante d'émissions 
de télévision devrait être complémentaire au programme 
de crédit d'impôt déjà en vigueur au Québec. 
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4. Considérant que le Fonds de développement a rempli 
sa fonction première d'élargir l'audience des émissions 
canadiennes, le gouvernement devrait songer à l'enri-
chir au fil des ans. Toute compression budgétaire ou tout 
changement fondamental dans le programme du Fonds 
de développement compromettrait la politique du gou-
vernement fédéral sur la télévision canadienne. 

5. Téléfilm devrait formuler une politique et des objectifs 
distincts pour la télévision de langue anglaise et de 
langue française, tenant compte de leur environnement 
et de leur potentiel de développement particuliers, et de 
leurs forces et faiblesses structurelles respectives. 

6. Téléfilm devrait être souple dans l'application de la 
licence de 30 % et la moduler selon la catégorie 
d'émission et la capacité de payer de la chaîne de 
télévision. 

7. La télévision privée devrait pouvoir négocier partie des 
frais de licence d'une émission sous forme de titre de 
participation. 

8. Téléfilm devrait envisager une licence moindre pour les 
projets qui ne sont pas prévendus dans toutes les 
régions du Canada. 

9. Téléfilm devrait être le plus transparent possible dans 
l'évaluation des projets qui lui sont soumis. En même 
temps, l'industrie de la télévision doit reconnaître et 
admettre que Téléfilm est forcé de porter des jugements 
qui n'excluent pas une certaine dose de subjectivité. 

10. Téléfilm devrait revoir ses normes et règlements pour 
s'assurer qu'ils n'empiètent pas sur les prérogatives et 
les pratiques commerciales des télédiffuseurs. Téléfilm 



devrait aussi veiller à établir une consultation plus étroite 
avec tous les membres de l'industrie de la télévision et 
de la production. 

11. Téléfilm devrait toujours s'efforcer de répondre aux 
demandes de programmation de l'industrie pour satis-
faire à ses objectifs de production d'émissions de qua-
lité. L'une des façons serait de donner à la télévision à 
péage accès au Fonds des longs métrages. 

12. Tout en encourageant les télédiffuseurs à investir du 
capital de risque dans les émissions, Téléfilm devrait 
s'assurer que les producteurs indépendants conservent 
les droits à long terme de leurs projets. 

13. Le Protocole d'entente s'est révélé un instrument utile et 
opportun pour l'administration du Fonds de développe-
ment des émissions de télévision. Il devrait être main-
tenu tel quel puisqu'il offre toute la souplesse nécessaire 
sans avoir à recourir à des modifications législatives. 

CHAPITRE VI 

LES SERVICES DE TÉLÉVISION COMPLÉMENTAIRES 

1. 	Les services de télévision complémentaires devraient 
être sujets au moratoire suspendant pour une période 
de trois ans tout nouveau permis d'exploitation de ser-
vice de télévision. Au terme de cette période, le gouver-
nement devrait suivré la procédure établie dans son 
document de politique générale de 1988 intitulé Des 
voix canadiennes pour un choix véritable, et d'abord 
donner instruction au CRTC de convoquer des audiences 
publiques pour connaître la position des groupes qui 
s'intéressent à la télévision complémentaire. 
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CHAPITRE VII 

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 

1. Le gouvernement fédéral devrait proclamer dans les 
meilleurs délais les dispositions du projet de loi C-40 
concernant la réception et la distribution non autorisées 
des services de télévision par abonnement. 

2. Les autorités fédérales devraient collaborer étroitement 
avec les fournisseurs de signaux et les fabricants d'équi-
pement de brouillage pour empêcher la propagation des 
décodeurs non autorisés au Canada. 

3. Le gouvernement devrait envisager une aide fiscale, tel 
un programme d'allocation accélérée du coût en capital, 
pour faciliter le rééquipement des stations de télévision. 

4. Les services de télévision directe par satellite devraient 
être un complément à la télévision par câble au Canada 
et leur gestion devrait être assurée par l'industrie régle-
mentée du câble. 

5. Le Canada et les États-Unis devraient s'entendre sur le 
partage des fréquences du service de distribution 
multipoints (MDS) de façon à restreindre les zones de 
chevauchement à la frontière plutôt que de se reposer 
sur le principe du « premier arrivé, premier servi ». 

6. Dans la définition d'une politique sur la convergence des 
télécommunications au Canada, l'intérêt de la télévision 
hertzienne concernant l'exploitation de l'intervalle de 
suppression verticale devrait être pris en compte. 

7. Considérant que la programmation canadienne est la 
clé de la fidélité de l'audience du système canadien de 
radiodiffusion, tous les éléments du système devraient 
collaborer pour renforcer la production et l'acquisition 
d'émissions canadiennes. 

A 



CHAPITRE VIII 

UNE STRATÉGIE INDUSTRIELLE 

1. Le ministre des Communications devrait convoquer une 
réunion au sommet de tous les éléments de l'industrie 
de la radiodiffusion pour décider d'une stratégie visant à 
renforcer la base économique de l'industrie et sa 
compétitivité sur le marché mondial. 

2. Une réunion au sommet devrait aussi être convoquée 
pour l'industrie de la radiodiffusion de langue française 
afin d'élaborer une stratégie visant à renforcer sa base 
économique et sa compétitivité sur le marché mondial. 

3. Un comité formé de représentants de niveau décisionnel 
de l'industrie et du gouvernement doit être mis sur pied 
pour suivre l'évolution des techniques de communica-
tion et coordonner leur introduction au Canada. 

A 
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Annexe A 

LISTE DES ORGANISATIONS QUI ONT PRÉSENTÉ DES 
MÉMOIRES AU GROUPE DE TRAVAIL 

1. Le Canal des Artistes 

2. L'Association canadienne des 
annonceurs Inc. 

3. Institute of Canadian Advertising 

4. The Association of Television 
Producers and Directors 

5. YTV Canada, Inc. 

6. La Fédération des Francophones 
Hors Québec Inc. 

7. Syndicat National des Travailleurs 
et travailleuses en Communications 

8. L'Association canadienne des 
radiodiffuseurs 

9. NTV Newfoundland Television 

10. Association Canadienne de la 
Radio et de la Télévision de 
langue Française Inc. 

11. Radio Saguenay ltée, 
Télévision St-François inc. 
Télévision Saint-Maurice inc. 
par : Cogéco Inc. 

12. CanWest Global Communications 
Corp. 

13. Specialty Program Source  

—Montréal (Québec) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Ottawa (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Ottawa (Ontario) 

—St. John's (T.N.) 

—Montréal (Québec) 

—Montréal (Québec) 

—Vancouver (C.B.) 

—Kitchener (Ontario) 
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—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Kelowna (C.B.) 

—Toronto (Ontario) 

—Montréal (Québec) 

—Vancouver (C.B.) 

—Medicine Hat (Alberta) 

—Mississauga (Ontario) 

14. Friends of Canadian Broadcasting 

15. Alliance of Canadian Cinema, 
Television and Radio Artists 
(ACTRA) 

16. Association des radiodiffuseurs 
de la Colombie Britanique 

17. Okanagan Valley Television 

18. Le Bureau de la télévision du 
Canada 

19. CFCF Inc. 

20. WIC Western International 
Communications Ltd. 

21. The Sports Network 

22. Le Réseau des sports 

23. Rodgers Cable T.V. Limited 

24. CUC Broadcasting Limited 

25. L'Institut de radiotélévision 
pour enfants 

26. Association Canadienne de 
Télévision par Câble 

27. Monarch Broadcasting Ltd. 

28. Canadian Satellite Communications 
Inc. (CANCOM) 

—Vancouver (C.B.) 

—Toronto (Ontario) 

—Montréal (Québec) 

—Don Mills (Ontario) 

—Scarborough (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Ottawa (Ontario) 
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—Montréal (Québec) 

—Montréal (Québec) 

—Hull (Québec) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

29. Radio Nord Inc. 

30. CHUM Limited 

31. Association Canadienne de 
Production de Film et Télévision 

32. Télé-Métropole Inc. 

33. CFPL Broadcasting Limited 

34. TVOntario 

35. CTV Television Network Ltd. 

36. Ontario Film & Television 
Production Industry Council, Inc. 

37. Radiomutuel Inc. 

38. Association des Techniciens 
de Télé-Métropole 

39. Société de développement de 
l'industrie cinématographique 
ontarienne 

40. Allarcom Limited 

41. Union des Artistes 

42. Association des Producteurs de 
Films et de Télévision du Québec 

43. Le conseil des directeurs médias 
du Québec Inc. 

—Montréal (Québec) 

—London (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Toronto (Ontario) 

—Edmonton (Alberta) 

—Montréal (Québec) 

—Montréal (Québec) 

—Montréal (Québec) 
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—Toronto (Ontario) 

—Montréal (Québec) 

—Montréal (Québec) 44. Association des Agences de 
Publicité du Québec 

45. CCOT Inc. 

46. Société Radio-Canada 

47. Radio-Québec 

48. Ministère de la Culture 
et des Communications 

49. Canadian Advertising Foundation 

50. Les Communications Astral 
Bellevue inc. 

51. Systèmes de radiodiffusion 
de pointe du Canada Inc. 
(SYRPOC) 

—Toronto (Ontario) 

—Ottawa (Ontario) 

—Montréal (Québec) 

—Toronto (Ontario) 

—Ottawa (Ontario) 
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Annexe B 

LISTE DES PERSONNES CONSULTÉES PAR LE 
GROUPE DE TRAVAIL 

1. Association canadienne des radiodiffuseurs 

Michael McCabe, Michel Tremblay, Tony Scapillati, Elizabeth MacDonald, 
David Mintz, Robert Scarth, Bruce Cowie, Grace Shafran 

2. Newfoundland Television 

Scott Sterling, Ted Gardner 

3. CANCOM 

Rolf Hougen, Sheila Whitaker, Susan Cornell 

4. Association of Canadian Advertisers Inc. 

John Foss, Barry de Waan 

5. Association Canadienne de Production de Film et Télévision 

Dan Johnson 

6. Institute of Canadian Advertising 

Keith McKerracher, Ann Boden, David Harrison, Sunni Boot, Hugh Dow 

7. Satellite Communications Association of Canada 

Brian Dinsdale 

8. '(TV 

Kevin Shea, Suzan Grimmer 

9. Le Bureau de la télévision du Canada 

Cameron Fellman, Richard Genin, Robert Dilworth 
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10. CFPL Broadcasting Limited 

Robert V. Elsden, Colleen Jones, Ted Eadinger 

11. SNTC 

Cory Siddall, Wenda Gardone 

12. CHUM Limited 

Fred Sherratt, Mark Rubinstein, Ron Waters, Greg Mudry, Robert 
Alexander 

13. Ontario Film & Television Production Industry Council, Inc. 

Robert Burton 

14. CTV Television Network Ltd. 

John Cassaday, Tom Peddie, Gary Maavara 

15. Monarch Broadcasting Ltd. 

W.H. Yuill, Dwaine Dietrich 

16. Association des radiodiffuseurs de la Colombie Britanique 

Thomas Peacock, Christopher Weaver, Donald Smith 

17. Allarcom Limited 

Harold Roozen, Grant Buchanan 

18. WIC Western International Communications Ltd. 

Douglas Holtby, Donald Smith, Jon Festinger 
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19. CanWest Global Communications Corp. 

Glen O'Farrell, Ken Goldstein, Peter Liba, Peter Viner, David Mintz 

20. CFCF Inc. 

Jean Pouliot, Adrien Pouliot, Charles Bélanger, Robert Alexander 

21. Cogéco Inc. 

Henri Audet, Louis Audet 

22. Radio Saguenay ltée, Télévision St-François inc. et  Télévision Saint-
Maurice inc. 

Jean Fortier, Denis Langlois, Yves Mayrand 

23. Association Canadienne de la Radio et de la Télévision de langue 
Française Inc. 

Bernard Montigny, Michel Arpin, Jean Fortier, Charles Bélanger 

24. Association des Producteurs de Film et de Télévision du Québec 

Louise Baillargeon, Jean-Claude Tremblay, Claude Godbout, Jacques 
Dick, Jacques Blain 

25. TVOntario 

Ross Mayot, Donald Duprey, Jacques Bensimon 

26. SARDEC 

Yves Légaré 
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27. Radio-Québec 

Françoise Bertrand, Roxanne Duhamel-Martin, Caroline St-Jacques, 
Pierre Roy 

28. Union des Artistes 

Serge Demers, Richard Paradis 

29. Radio Nord Inc. 

Gilles Poulin, Gaston Lavoie 

30. Le Réseau des sports - The Sports Network 

Gordon Craig, Paul Brown, Jim Thompson, Gérald Janneteau, Jake 
Scudamore, Claude Laberge 

31. Association Canadienne de Télévision par Câble 

Guy Beauchamp, Roger Poirier, Gérald Lavallée, J. Thompson 

32. Radiomutuel Inc. 

Normand Beauchamp, Michel Arpin, Pierre Marchand 

33. Télémédia 

Philippe de Gaspé Beaubien, R. James McCoubrey 

34. Télé-Métropole Inc. 

André Chagnon, Serge Gouin, Denis Lacroix, Guy Crevier 

35. Association des Techniciens de Télé-Métropole 

Serge Bouchard 
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36. Rogers Communications 

Ted Rogers, Phil Lynd 

37. Canadian Advertising Foundation 

John T. Coleman 

38. Stratégem Inc. 

Jacques Dorion 

39. Le conseil des directeurs médias du Québec Inc. 

François Vary, Robert Lord, Charles Choquette 

40. Association des Agences de Publicité du Québec 

Jacques Lefebvre, Joseph Mullie, Jacques Duval 

41. Société Radio-Canada 

Gérard Veilleux, Michael McEwen, John Shewbridge, Guy Gougeon, 
Alain Pineau 

42. Téléfilm Canada 

Pierre Desroches, Robert Armstrong, Michèle Fortin 

43. CRTC 

David Colville, Sandra MacDonald, Janet Yale 

44. André Bureau 

45. Pierre Juneau 
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